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cation des archives. — Interprétation erronée de l’article 2 du projet de convention.
— Inexpérience de la commission. — Son ignorance du principe du respect des fonds. — ‘Collectionneur et érudit, bibliothèque et dépôt d’archives. — Personnalité du document d’àärchives. — La salle de travail. — Les craintes d'incendie sont. mal fondées. — Ce que Ja Commune de 1871 a brûlé et ce qu’elle n'a pas brûlé. —
Hôtel Thiers et colonne Vendôme, — Les établissements scientifiques à bâtiment
spécial sont demeurés indemnes. — Caractère stratégique des incendies, de 1871 ; tentative de renversement de la colonne de la Bastille. — Refus dela Chambre des notaires d'organiser un service d'archives, même sans déplacement des minutiers.
Lacunes du rapport de la commission, — Hommage à la bienveillance et au libéralisme des notaires, — Encombrement des minutiers par les archives modernes. — La commission ne s'explique pas sur l'existence des minutiers centraux créés sous l’ancien régime et de nos jours. — Les notaires n'ont pas été consultés individuellement. — Véritable motif du refus de la Chambre des notaires. — Nécessité de mettre à profit le projet de loi, en préparation à la Chambre des députés, portant modification de la loi organique du notariat.
La question de la conservation effective des vieilles archives notariales et de leur utilisation scientifique ne saurait prétendre aujourd’hui ni à la nouveauté, ni à l'originalité; depuis un demisiècle environ, pour ne pas remonter plus haut dans le passé, on s’en occupe de tous côtés en France, et dès le premier jour; pour
ainsi dire, l'accord s'est fait, à la fois pour reconnaître la gravité
du mal et la facilité d'y remédier.
Le 1° juin 1864, le ministre de l’Intérieur adressait aux préfets:
une circulaire qui, malgré son peu d’étendue, renferme un exposé très précis de la question et préconise l’unique solution dont elle soit susceptible : la création, au chef-lieu de chaque département, d’un dépôt central des vieilles minutes des notaires.
Le ministère de l'Instruction publique, auquel on a rattaché fort justement l'administration des archives de France, restée, jusqu’en 1884, dans les attributions du- département de l'Intérieur, a toujours encouragé les archivistes à solliciter des notaires de Jeur ressort le dépôt aux archives départementales de la portion la plus ancienne de leur minutier; l’activité si féconde du directeur général actuel des Archives, l'honorable M. G. Servois, s’est portée sur ce point comme sur tous les autres de son administration; il a prêté un concours efficace aux négociations engagées par les archivistes, il a fait dresser une statistique, fort instruc-
tive, des documents notariés actuellement conservés dans les
. archives départementales, et il n’aura pas dépendu de lui qu'un texte législatif vint enfin restreindre à la période moderne l’application des dispositions de la loi de ventôse an XI concernant les archives des notaires. Re |
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Le ministère de la Justice se montra, au début, défavorable au dessaisissement des notaires: le fait s'explique; par définition, la chancellerie a pour mission de veiller, dans le domaine judiciaire, à la stricte observation de la loi; son attitude devait être tout d'abord très réservée en présence d’un projet qui émettait la prétention, quelque peu paradoxale en apparence, de tourner la loi précisément pour mieux en assurer l'intégrale application ; d’ailleurs, toute question d'archives devait fatalement prendre au dépourvu des fonctionnaires qui sont aussi peu archivistes qu’ils sont juristes distingués, et l'on ne saurait s'étonner de leurs premiers doutes touchant aussi bien la valeur documentaire des minutes antérieures à 1792 que la possibilité légale de les déplacer. Le temps, toutefois, a fait ici son œuvre. Le directeur des affaires civiles et du sceau et le chef du bureau des officiers ministériels ont suivi le mouvement d'opinion qui n’a cessé de se manifester en faveur de la concentration des archives notariales, ils ont constaté les résultats scientifiques dus à l'étude des minutes anciennes, et trop intelligents pour ne pas comprendre que, loin de se diminuer, un fonctionnaire s’honore en modifiant son opinion dès que sa raison lui montre l'erreur de son premier avis, ils ont reconnu les inconvénients de la situation actuelle et les avantages de la réforme projetée; à l'heure actuelle, la chancellerie est franchement et définitivement acquise au dessaisissement.
Sa conversion, d'ailleurs, est ancienne déjà; par un arrêté en date du 20 novembre 1893, pris, semble-t-il, à la suite des démarches instantes et très louables de feu M. de Rozière, le garde des sceaux institua une commission « à l’effet d'examiner les mesures les plus propres à assurer la conservation des anciennes minutes notariales et, s'il y a lieu, leur communication »; c'était reconnaître à la fois la fâcheuse situation des vieilles archives et leur valeur historique. La commission comptait treize membres;
six, appartenant à l’élément scientifique, devaient se montrer
favorables à la réforme; trois commissaires, représentant l’élément notarial, paraissaient susceptibles de faire quelque opposi-
tion; les quatre membres pris dans l'élément administratif étaient ‘appelés à déterminer la majorité; tout permet d'affirmer qu'ils se
seraient joints à l’élément scientifique. L'occasion ne leur en fut pas donnée, la commission ne s'étant jamais réunie; de cette inac-
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tion les causes demeurent obscures; 1e: commissaires administratifs en attribuent la responsabilité à leurs Go'IPBREE de l’élément scientifique, et réciproquement,
Aussi bien, en l'espèce, paraît contestable. Les fonctionnaires des deux ministères inté-
ressés, ceux de la Justice et de l’Instruction publique, possèdent:
tous les éléments nécessaires à l’élaboration d’un exposé des motifs et à la rédaction d’un projet de loi que le gouvernement,
soucieux de défendre tous les intérêts dont il a la garde, devrait
enfin se décider à déposer sur le bureau des Chambres,
-Ce ne serait pas la première fois que lé Parlement serait saisi de la question. A diverses reprises, des propositions dues à l’initiative parlementaire ou des pétitions émanant de sociétés savantes ou de simples citoyens, ont convié le législateur à créer, daus chaque département, un minutier central pour la portion des archives notariales antérieure à la Révolution; ces propositions et ces pétitions ont fait, dans l’une et l’autre assemblée, l’objet de rapports fort inégaux et dont certain décèle chez son auteur une ignorance complète de l'affaire; finalement, cetté procédure n’a produit aucun résultat; c'est que les projets émanés de l'initiative gouvernementale sont presque les seuls qui parviennent à sortir de la machine parlementaire, enfin transformés en lois; cette circonstance, jointe à une autre, toute fortuite et exceptionnellement favorable, devrait faire renoncer le gouvernement à l'attitude expectante qu'il a jusqu'ici gardée.
_Ilexiste actuellement à la Chambre des députés une commission, dite du notariat, spécialement chargée d'examiner un projet de loi, déjà voté par le Sénat, qui a précisément pour objet de modifier un certain nombre d'articles de la loi organique de ventôse an XI. Si le gouvernement déposait un projet, celui-ci serait renvoyé à une commission déjà prévenue et disposée à l’adopter. Il y a quelque temps, en effet, j'ai saisi la commission du notariat d’un projet, quelques lignes à ajouter au texte des quatre articles de la loi organique relatifs aux archives des notaires'; convoqué à l’une
1. Voici le texte de ce projets” les additions au texte actuel sont imprimées en carac-
tères gras.
Arr. 21. — Le droit de délivrer des grosses et des expéditions n'appartiendra qu'au
l'utilité d’une commission spéciale.
rédigé de telle sorte qu'il comprend seulement
LL
des séances de la commission, j'ai pu développer les raisons qui militent en faveur d’une modification de la législation existante, et J'ai eu la satisfaction de voir la totalité des commissaires présents reconnaître les avantages multiples d’une réforme depuis trop longtemps ajournée; l'un des membres de la commission
voulut bien apporter à l’appui de mon argumentation des faits
parvenus à Sa connaissance personnelle et me prêter le concours de
notaire possesseur de la minute ; et, néanmoins, tout notaire pourra délivrer copie d’un acte qui lui aura été déposé pour minute.
Le droit de délivrer des grosses et des expéditions des minutes antérieures au 1°" janvier 1792, déposées aux Archives départementales, en exécution de l’article suivant, n’appartiendra qu'au notaire déposant ou à son ayant droit, le dépôt de ces minutes aux Archives départementales laissant intacts tous les droits et prérogatives des notaires sur la totalité des minutes provenant de leur étude.
ART, 22. — Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute postérieure au 31 décembre 1791, si ce n’est dans les cas prévus par la loi, et en vertu d’un jugement.
Avant de s’en dessaisir, ils en dresseront et signeront une copie figurée, qui, après avoir été certifiée par le président et le commissaire du tribunal civil de leur résidence, sera substituée à la minute, dont elle tiendra lieu jusqu’à sa réintégration.
Les notaires devront déposer aux Archives de leur département les minutes antérieures au {tr janvier 1792, et les répertoires correspondants. Il sera dressé un état sommaire en double des documents déposés aux Archives départementales ; un des exemplaires sera remis au notaire déposant, après vérification, avec le récépissé de l’archiviste et le visa du secrétaire général.
Arr. 23. — Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance du président du tribunal de première instance, délivrer expédition, ni donner connaissance des actes à d’autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine des dommages-intérêts, d’une amende de cent francs, et d’être, en cas de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois, sauf néanmoins l'exécution des lois et réglemens sur le droit d'enregistrement, et de celles relatives aux actes qui doivent être publiés dans les tribunaux.
Toutefois les minutes antérieures au 1° janvier 1792, ainsi que les répertoires, pourront être communiqués au titre historique. Ges communications seront faites"dans les limites et sous les conditions prévues par le règlement général des Archives départementales du 6 mars 1843.
ART. 60, — Tous dépôts de minutes, sous la dénomination de chambres de contrats, bureaux de tabellionnage et autres, ne sont maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels que pour la portion de ces minutes postérieure au 1er janvier 1792. Les grosses et expéditions de toutes les minutes de ces dépôts ne pourront être délivrées que par un notaire de la résidence des dépôts, ou, à défaut, par un notaire de la résidence la plus voisine.
Néanmoins, si lesdits dépôts de minutes ont été remis au greffe d’un tribunal, les grosses et expéditions pourront, dans ce cas seulement, être délivrées par le greffier.
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sa propre expérience, collaboration d'autant plus significative que
ce député appartient lui-même au notariat. Toutefois le président, se faisant vraisemblablement l'interprète de ses collègues, crut devoir déclarer que la commission était investie du mandat limité de procéder à l'examen du projet voté par le Sénat, que sa tâche était déjà suffisamment longue et ardue, que son désir était d'assurer la promulgation prochaine de la loi en préparation, que l'extension de ses travaux à l’examen des modifications proposées aux articles 21, 22, 23 et 60 de la loi de ventôse an XI entraîueraît le renvoi du projet au Sénat, que la nécessité d'aboutir à bref délai ne lui permettait pas, quel que fût son sentiment sur la question, de modifier d'elle-même son programme primitif, mais que, saisie d’un projet émané de l'initiative parlementaire ou gouvernementale, elle se prononcerait en faveur d’une réforme dont la nécessité lui paraissait évidente. Il n’est donc pas douteux que la commission se laisserait volontiers faire violence si le gouvernement lui faisait transmettre une proposition; tout au moins est-il permis d'espérer que le jour où la loi viendra en discussion devant la Chambre, un amendement sera déposé et voté, qui assurera désormais la conservation effective des vieilles archives des notaires et en autorisera l'utilisation scientifique.
La loi, quelles que soient les apparences, n’est pas créatrice; en réalité, elle ne fait que régulariser et généraliser; elle implique toujours la préexistence, à l'état accidentel, du fait qu’elle concerne; sa nécessité résulte de la multiplicité des cas préexistants ; or, la preuve que le moment est venu pour le législateur d'intervenir zésulte de ce que la réforme est déjà partiellement réalisée de divers côtés. |
Dès maintenant, on rencontre, dans presque tous les dépôts d'archives départementales, des minutiers de notaires, bénévolement déposés par leurs détenteurs, qui ont su comprendre que leur propre intérêt devait les décider à accueillir les propositions des archivistes; grâce à l’activité de ceux-ci et à leurs démarches incessantes, chaque année voit augmenter le nombre des versements ainsi effectués; en ces derniers temps, les archives de Limoges, de Toulouse et de Mâcon, notamment, ont reçu des dépôts d’une importance considérable.
En présence des résultats acquis par la voie des négociations amiables, malgré les prescriptions légales, et en raison de la con-
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tinuité et de l’extension probables du mouvement de concentration, on pourrait croire à linutilité, ou à la moindre urgence d’une mesure législative ; ce serait commettre une erreur . dans toutes les classes de la société, à côté des hommes de progrès, d'initiative et d'indépendance, il se rencontre toujours des esprits routiniers, indiflérents, timorés où vaniteux, qui empêchent la généralisation des améliorations et des réformes, et dont parfois un texte légal parvient difficilement à réduire l'opposition. D’autre part, dans la situation actuelle, les notaires qui se sont dessaisis d’une partie de leurs minutes, sont à la merci d’une dénonciation, dont l’odieux ne suffit pas à paralyser les effets ; qu'une plainte, inspirée par des mobiles complètement étrangers au souci d’une bonne conservation des documents, soit adressée au parquet, le procureur général, quel que soit son sentiment sur le fond et les circonstances de l'affaire, ne peut que blâmer le notaire et lui enjoindre de rentrer sur l'heure en possession de ses minutes. La promulgation d’une loi est donc indispensable à la fois pour généraliser les dépôts et pour leur donner un caractère légal et définitif qui leur fait complètement défaut aujourd’hui.
Elle l’est aussi pour un autre motif.
Tout récemment encore, il était permis de croire que si l’'Admi-
nistration proposait à la Chambre des notaires de la Seine de
suivre l'exemple des Chambres de Limoges, de Toulouse et de Mâcon, entre autres, et de consentir à la création d’un minutier central dont la totalilé des frais de première installation et d’entretien serait supportée par la ville de Paris et le département de la Seine, la Chambre des notaires, après une étude impartiale et complète, poursuivie en commun, et en présence des garanties qui lui seraient offertes à tous égards, accueillerait favorablement cette proposition. L'expérience n’en ayant pas encore été tentée, j'ai fait le nécessaire pour qu'elle le fût. La Chambre des notaires a cru devoir repousser les deux projets dont elle a été successivement saisie et témoigner une opposition irréductible à toute modification, généralement quelconque, à la situation dans laquelle se trouvent actuellement les archives de ses membres ; l'attitude intransigeante de l'honorable compagnie subordonne désormais la fondation du minutier central de la Seine à la promulgation d’une loi nouvelle.
L'initiative de l'Administration et la décision de la Chambre des notaires ont créé un fait nouveau dont il me paraît utile de
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faire connaître le détail et les circonstances, non seulement à
ceux qui s'intéressent à la question toute spéciale des archives
notariales, mais encore aux hommes qui, soucieux de l'avenir de leur pays, s’attristent de toutes les manifestations de cet esprit de routine qui, dans toutes les sphères de l’activité nationale où il sévit, paralyse les initiatives prévoyantes et compromet la fortune matérielle et intellectuelle de la France.
La décision négative de la Chambre des notaires trouve son origine dans une ignorance complète de l’organisation et du fonctionnement des services d’archives, ignorance aussi légitime et naturelle que mon incapacité personnelle à rédiger un acte de société ou à liquider une succession ; la Ghambre, toutefois, aurait pu s’éclairer, en substituant à la procédure par dossiers la procédure par conférences, au cours desquelles, les deux parties étant personnellement en présence, appréhensions, erreurs ou malentendus auraient été en un instant dissipés d’un mot.
En l'étude de cette affaire, il convient d’abord de poser nettement les termes de la question ; elle en comporte trois : 4° les archives notariales antérieures à la Révolution sont des documents historiques ; 2° la conservation de ces documents est aujourd'hui assurée d’une manière absolument insuffisante ; 3 la création d’un minutier central des études parisiennes et suburbaines est la seule mesure propre à concilier tout à la fois l'intérêt bien entendu des notaires, l'intérêt, autrement compromis, des familles et l'intérêt, imprescriptible et dont le respect s'impose, de l’histoire nationale.
L'affirmation que leurs vieilles archives constituent des documents historiques provoque, chez maints notaires, la surprise et l’incrédulité ; le fait s'explique ; les archivistes l’observent également dans les administrations publiques, où des hommes, d’ailleurs fort distingués, proposent la mise au pilon de vieux dossiers ou d'anciens registres qui sont devenus complètement inutiles à leur service, mais dont l'intérêt rétrospectif et documentaire exige la conservation ; c’est que la pratique des archives est un métier ; comme tous les autres, il faut l'avoir appris, Sous peine, en en parlant, de commettre des erreurs, ou, en l’exerçant, de faire de mauvaise besogne ; tel, par exemple, ce directeur de l’Assistance publique qui ne voyait dans les archives hospitalières
de Paris, source importante, quoique amoindrie par l'incendie de 1871, de lhistoire sociale et médicale, qu'une masse encombrante, indigne des honneurs d’un archiviste, et qui, dans un rapport officiel, s'engageait, si, par impossible, on y découvrait quelque document historique, à en faire cadeau aux Archives nationales ! En fait, ce n’est pas leur nature, mais leur âge qui donne aux documents le caractère historique ; les archives histo-
riques d'aujourd'hui sont les archives administratives d'hier, et
les archives administratives d'aujourd'hui seront archives histo-
-riques demain. D’ailleurs, pour parler de documents historiques,
il est essentiel de savoir exactement ce qu'est l'histoire, le but
qu’elle se propose et les moyens qui permettent de l’atteindre,
A l'exemple de beaucoup d’autres, la science historique paraît avoir, de nos jours, définitivement trouvé sa voie et sa méthode ; la prédiction de Monteil s’est accomplie.
L'histoire, l'histoire d’une nation ne réside pas dans une aécumulation de dates et de faits dont on ne montre et dont on n’apercoit ni les causes, ni les rapports, ni les conséquences ; la chronique n'est pas l’histoire ; l’annaliste n’est pas l'historien.
L'histoire n’est pas non plus l'étude exclusive des prétendus grands hommes, « touffes aux couleurs plus vives, jaillies du sol nourricier », ni celle des prétendus grands faits, « accidents passagers produits par des causes profondes et sans effet sur les causes qui les ont produits. »
L'histoire étant une science, l'historien doit surtout rechercher « les habitudes, les faits permanents et généraux », établir leurs rapports d'identité, en fixer par suite les causes particulières et, de célles-ci, dégager les lois générales qui président souverainement à l’évolution des sociétés. Or, la formation et le développement des peuples sont déterminés par les conditions économiques et sociales dans lesquelles ils vivent ; sous quelque aspect qu'on l’envisage, l’histoire doit donc avoir l'étude des conditions économiques et sociales des peuples pour base et pour soutien ; cela revient à dire que le premier souci de l'historien doit être la
‘recherche des documents propres à lui révéler les conditions
d’existence des individus qu'il étudie, aux époques précises où
il les observe.
1. Voir la leçon d'ouverture du cours d'histoire sociale, professé au collège libre des sciences sociales, par M. Frantz Funcx-Brenrano, en 1895-1896, qui a été publiée dans La Réforme sociale, n° du 16 janvier 1896, p. 113-127.
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Si les archives publiques, j'entends les archives d’État et celles des administrations publiques, sont susceptibles de fournir à cet égard des éléments d’information, ce sont surtout les archives privées, celles des familles, celles des individus, agissant seuls ou collectivement, qui doivent renseigner l'historien sur la vie privée, l'existence intime des générations des siècles passés ; et, parmi ces archives, celles des notaires viennent au premier rang par leur abondance numérique comme par leur importance et leur variété documentaires.
Dans la société actuelle, le notaire occupe une place relativement restreinte, que la diffusion de l'instruction et la vulgarisation des éléments du droit devraient encore diminuer; c'est la minorité qui prend contact avec lui, dans des circonstances généralement limitées à la conclusion d'un mariage, à l’éventualité ou aux conséquences d'un décès.
Jadis, il en allait autrement; le notaire intervenait à tout instant dans la vie de chacun, petit ou grand, pauvre ou riche ; la moindre convention le mettait en mouvement. On voyait arriver dans une-étude des garçonnets de dix ans, des fillettes encore plus jeunes, dont les parents ou les tuteurs venaient les engager au service d'un artisan ou à celui de sa femme; outre l'apprentissage, ceux-ci leur devaient, en général, le gîte et le couvert, rarement l'entretien ; le plus souvent, ils recevaient une indemnité. Ges contrats montrent les efforts d'ascension sociale tentés par les parents en faveur de leur progéniture, tendance naturelle et légitime, quand elle reste dans de justes limites ; ils peuvont révéler les origines et les débuts d'artisans ou d'artistes devenus célèbres.
Les contrats de mariage où les deux futurs appartiennent aux classes modestes, étaient certainement plus nombreux autrefois qu'aujourd'hui ; filiation, famille et relations des deux conjoints, date très approximative du mariage, condition des parents, corbeille de la mariée, tels sont les renseignements fournis par ces contrats.
On sait l'importance sociale du logement pour tous ceux qui doivent travailler pour vivre ; à l'encontre de leurs lointains prédécesseurs, les notaires modernes n'ont plus à dresser d'actes pour la location de simples chambres, meublées ou non, ou celle de petits logements ; on se contente d'engagements sous seings
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privés ; or, les vieux baux nous font pénétrer dans l'habitation de
l'ouvrier, dont ils fournissent une description suffisamment précise, indiquant, outre le prix du loyer, les conditions accessoires, interdiction de sous-louer, d'introduire des gens de mauvaise vie ou de pratiquer... le tout à la fenêtre.
C’est dans les vieilles minutes qu'on trouve trace des condilions du travail et de ses relations avec le capital, soit qu’on rencontre l'engagement d’un ouvrier au service d’un patron, l’association de plusieurs individus du même état ou l’affermage d’un domaine rural.
I est une catégorie d’actes particulièrement intéressants à cet égard et qui constituent une source de premier ordre pour l’histoire du commerce, de l’industrie et des beaux-arts; ce sont les marchés, dont l’objet varie à l'infini, vente de bois à brûler, vente de pierre de taille et de moëllon, à extraire des innombrables carrières de la banlieue sud de Paris ; devis et marchés pour la construction d’un immeuble, simple maison ou grand édifice, comme l’église Saint-Étienne-du-Mont ; impression d’un livre, avec ou sans gravures, fourniture de vitraux, de statues, en pierre ou en bois, de tableaux, de tapisseries, de pierres tombales, etc.; sans les marchés et les registres de comptes, qui ont trop souvent disparu, l’archéologue sera condamné à l'ignorance du nom des artistes, de la date et du prix de leur œuvre, matériaux indispensables pour asseoir sur une base scientifique l’histoire même de l’art.
La condition de la propriété a, dans toute société, une grande importance ; l'historien apprendra à la connaître en étudiant les contrats immobiliers : ventes proprement dites, où l'acquéreur paie le prix de l'immeuble vendu ; ventes portant constitution de rente, où le vendeur, voulant s’éviter les soucis et les aléas d’une gestion, ou réaliser un bénéfice, mais n’ayant pas autrement besoin de ses capitaux, trouve sur place le remploi immédiat de ceux-ci, en renonçant, temporairement ou définitivement, au versement du prix, l'acquéreur devant seulement en servir l’intérêt ; dans ce cas, ou la rente est perpétuelle, ou bien l’acquéreur à la faculté de la racheter, pendant un délai déterminé ou indéfini, en payant le prix, en une ou plusieurs fois; il y a encore la vente à réméré, où un propriétaire, momentanément gêné, mais espérant des jours meilleurs, se dessaisit de son bien, en se
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réservant le droit, pendant un nombre d'années toujours fixé et
toujours restreint, de rentrer en possession de l'immeuble, en en remboursant le prix ; c'est, en fin de compte, une sorte d'emprunt hypothécaire.
On croirait volontiers que notre époque a le monopole des grandes spéculations immobilières; or, sous le règne de FrançoisIer, par exemple, on a déjà loti de vastes terrains comme le Clos d’Albiac ou celui de Saint-Nicolas-du-Chardonneret', puis vendu successivement les parcelles, en imposant aux acquéreurs, comme le fait aujourd'hui la Ville de Paris, l'obligation d'élever des constructions dans un laps de temps déterminé, Ces opérations ont plus d’une fois causé des mécomptes à ceux qui les avaient entreprises ; tel qui avait acheté un de ces terrains et même commencé à bâtir, escomptant les faveurs d’un prochain avenir, se voyail contraint d'abandonner la partie et de céder son acquisition, trop onéreuse pour lui, soit au vendeur, soit à un amateur non encore désabusé ou disposant des capitaux nécessaires.
Les archives notariales renferment un grand nombre de testaments ; la lecture de ces testaments, où se reflète l'esprit d'une
époque, l’énumération plus ou moins longue des legs, plus ou
moins importants, en faveur des parents, des amis, des voisins, de la domesticité, la nature de ces legs, qui ne consistent pas tous exclusivement en sommes d'argent, permettent déjà à l'historien de pénétrer la personnalité de ceux dont il est conduit à étudier l'existence et le caractère.
Son enquête trouvera un précieux complément d’informations danela consultation de l'inventaire dressé après le décès du testateur ; à la suite du notaire et des commissaires-priseurs, accompagnés, le cas échéant, d'un expert spécialiste, il pénétrera dans le domicile du défunt, qu'il parcourra de la cave au grenier, assistant à Pestimation de tout le mobilier et, s’il y a lieu, à celle
de tous les objets constituant le fonds de commerce, outillage,
matières premières et produits ; vient ensuite la prisée des bijoux, le compte des valeurs en espèces et le dépouillement des papiers. Testaments et inventaires figurent au premier rang parmi les documents qui nous peuvent faire connaître la situation économique et sociale des individus. : S
1. Je conserve volontairement la forme populaire : Chardonneret, au lieu de la forme
savante : Chardonnet, qui ne parait jamais dans le texte des actes.
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Ilest inutile d'insister pour montrer quelle est exactement la
nature des informations que l'historien demande aux archives notariales de lui fournir; c’est, en un mot, les éléments de reconstitution de la vie privée des Français, antérieurement à la Révolution.
Ce n’est pas à dire qu’on ne puisse exceptionnellement ren-
contrer dans un minutier quelques. actes relatifs à des faits se
rattachant à l'histoire générale, comme la remise de documents compromettants, effectuée, au nom d’un personnage mystérieux, par un religieux jacobin, entre les mains du fils de Jacques de Semblançay, ou le procès-verbal des difficultés soulevées par la prétention de Bourgogne, le roi d'armes de Charles-Quint, d'entrer dans Paris vêtu de la cotte aux armes de l'Empereur; mais ce sont là des cas fort rares, dont on ne saurait entreprendre la recherche a priori et que le hasard seul permet aujourd'hui de découvrir. Après avoir précisé quelle documentation l'historien poursuit
-en explorant les archives notariales, il est nécessaire de dire un
mot de certaines catégories d'actes dont.on lui attribue gratui-
tement la recherche ordinaire et même exclusive.
Dans le monde uotarial, nous passons pour être surtout en quête de documents concernant des personnages plus où moins célèbres, des familles au nom plus ou moins illustre, ou pour faire simplement la chasse aux autographes. Cette croyance trouve son explication dans l'ignorance naturelle et légitime dont je parlais
plus haut et qui suffit à expliquer tous les malentendus auxquels
a donné naissance le projet d’un minutier central et toutes les difficultés qu’on a jusqu'ici rencontrées pour le réaliser. Touchant les grandes familles, celles qui, sous l’ancien régime, ont occupé de grandes charges et joué un rôle public important, ce sont les archives publiques qui sont la source principale à consulter; il existe, en outre, dans tous les dépôts départementaux, une série, presque partout volumineuse, précisément affectée aux papiers de famille, et qu’on met utilement à contribution; quant aux généalogies, il suffit le plus souvent d'ouvrir les dossiers du Cabinet des titres, à la Bibliothèque nationale, pour en trouver de
suffisantes et toutes faites ; il y a enfin les mémoires contem-
porains, dont la publication se poursuit avec tant d’ardeur et dont l'intérêt est en rapport direct de leur partialité et de leur indiscrétion. Que les archives notariales soient susceptibles de fournir
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à leur tour quelques indications, sans doute ; mais c’est surtout pour l’histoire des petites gens, celle du « principal agent de la vie humaine, de l'artisan le plus actif du progrès, du maître ouvrier de la civilisation et, par conséquent, du personnage le plus important de l’histoire, du héros qu'il faut célébrer avant aucun
autre, de la foule des inconnus », qu’il est indispensable de les.
compulser.
Pour la biographie des hommes qui ont acquis la notoriété ou la célébrité dans les domaines étrangers à la politique, les minutes anciennes constituent une source de premier ordre; sans elles, où peut écrire l’histoire de Richelieu, mais pas celle de Molière. Il ne faudrait toutefois pas, comme je l’entendais faire un jour par un notaire, limiter aux actes où comparaissent des célébrités, le nombre des documents historiquement utilisables ; les hommes dont la renommée parvient au grand public sont une minorité, en dehors de laquelle il y a place encore pour des mérites secondaires, des talents méconnus ou ignorés, des noms dont l'oubli est immérité ; la présence d'une illustration ne suffira pas toujours à donner de l'intérêt à un acte insignifiant, tandis qu'une minute qui révélera, sous le couvert d'individus complètement inconnus, un fait important au point de vue économique ou social, industriel, commercial ou artistique, devra retenir l’attention ; la rencontre d'une procuration passée au nom d’une actrice célèbre sera presque négligeable à côté de la découverte d'un acte qui fixera la date
de construction de tout ou partie d'une église ou d'un château, ou
qui placera un nom sous un jubé, un retable, un vitrail ou une tapisserie.
Touchant les autographes, il convient d'apporter sur ce point, comme sur les autres, la plus grande précision.
Ce sont surtout les œuvres littéraires qui sont susceptibles de
tirer un surcroît de valeur et d'intérêt de la conservation du ma-
nuscrit original de l’auteur, dont on peut suivre les variations
successives de la pensée et du style, en quête de la forme définitive. Or, il n’y a pas place, dans les archives notariales, pour le
Discours de la méthode de Descartes ou les Mémotres de Bran-
tôme; elles renferment exclusivement dés actes, des contrats rédigés et écrits par les clercs de l’élude; de tous les documents que peut contenir un minutier, je ne vois guère que les testa-
ments qui se présentent, à l'occasion, sous la forme autographe. |
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D'ailleurs, la valeur documentaire, l'importance historique d’une pièce résultent de sa teneur et non de sa condition extérieure ; en présence d'un acte par lui-même intéressant et qui, en outre, est autographe, l'historien éprouvera sans doute une impression complémentaire ; mais il n’accordera pas à cet accident plus d’attention qu'il n'en mérite.
Restent les signatures autographes, dont je reconnais l’abondance relative, mais dont je limite l'intérêt aux proportions modestes d’une curiosité qui, ne sachant autrement s’alimenter, se contente de peu.
Si les archives notariales ne valaient que par les autographes qu'elles renferment, il suffirait de dresser la liste de ceux-ci et d'en exécuter des fac-simile; la création d'un minutier central
serait superflue.
Que les vieilles archives des notaires ne soient pas conservées comme il convient, c’est un fait que personne ne conteste, même dans le monde notarial; et j'estime que l’on constituerait un document nécessaire pour l'étude pratique de cette question, en établissant un album composé des plans et vues perspectives des locaux actuellement affectés aux minutiers parisiens.
Qu'est-ce que conserver un dépôt d'archives? je pourrais me borner à répondre : c'est faire œuvre d’archiviste, et ajouter que
- les notaires n’étant pas eux-mêmes archivistes, et n'ayant aucun
archiviste pour assurer la conservation effective de leurs archives, celles-ci ne sont pas et ne peuvent pas être conservées d’une manière satisfaisante.
Il est toutefois utile d’insister davantage.
Il faut tout d’abord poser en principe qu'être archiviste, c’est exercer un métier; tel le cordonnier qui fabrique des chaussures ou l'officier qui fait évoiuer des troupes sur le terrain ; l'exercice d'un métier implique une certaine prédisposition naturelle, un apprentissage et la pratique ; par suite, le premier venu, quelles
que soient par ailleurs ses qualités personnelles, ne peut être
utilement appelé à gérer un dépôt d'archives; c’est là une vérité qui pour être généralement méconnue en France, au plus grand détriment de l'intérêt public, n'en reste pas moins incontestable,
_et loin de l'ébranler, certains faits viennent de temps à autre la
ue
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mettre davantage en évidence; n’a-t-on pas vu un de ces archivistes improvisés, incapables de lire un document du premier Empire et ignorant jusqu’au nom des batailles de Thann et
d'Eckmübl, attribuer à Napoléon I‘, dans une publication officielle, la victoire, jusqu'alors inédite, de « Tamm Eggmuth »!
Ramené à ses éléments essentiels, le métier d’archiviste comprend trois parties.
En premier lieu, on doit assurer la conservation matérielle des documents, et, à cette fin, les soumettre à une série d'opérations aussi indispensables que minutieuses et parfois même pénibles ; - car s’il est puéril de prétendre que les archives se conservent toutes seules, il est malheureusement exact qu’abandonnéeés à elles-mêmes, toutes seules elles se détruisent.
En second lieu, l’archiviste doit dresser un inventaire numérique de ses archives, où chaque « article », c'est-à-dire chaque liasse, carton ou registre, est pourvu d’un numéro d'ordre et où se trouvent les indications suivantes : nombre de pièces contenues dans chaque liasse ou carton ; nombre de feuillets composant chaque registre; matières subjectives, parchemin ou papier; dates extrêmes des documents de chaque « article »; dimensions de chaque registre en longueur et en largeur et description de sa reliure‘.
Avec un pareil signalement d'identité, dressé après l’accomplisse-
ment de certaines formalités matérielles, éstampillage, numérotage, foliotage, n'importe quel « article » peut être, en tout ou
partie, adiré ou soustrait; on le reconnaîtra quelque part et à
quelque moment qu'on le retrouve, et, en attendant, on peut, pour ainsi dire, le frapper d'opposition aussi sûrement is un titre mobilier dont on possède le matricule. ;
En troisième lieu, l’archiviste doit procéder à l’étude raisonnée des documents; le mot est simple; comme celui de conservation,
il implique toutefois des faits multiples : lecture des vieilles écri-
Voici un exemple
24, — 20 avril 1541-24 février 1543. « Registres de la praticque de deffunét
. me Cathrain FarDpeau, vivant notaire au Chastellet de Paris, de l’année mil cinq cens …
quarente ung. D'Orleans, clerc dudict deffunct. » — « Touttes les minuttes escriptes au present registre ont esté faictes et dressées par me Baltazard d’Orleans, clerc dudict deffunct Fardeau. D’Orleans. »
Registre ; IC ITUXX XVIII feuillets et 9 feuillets liminaires, 3 et 6; papier ; se
310 X 220 millimètres; sur la couverture, en parchemin, délabrée, la cote : 143.
tures, intelligence des vieux langages, connaissance de l'histoire,
_ des institutions et du droit de l’époque et du pays que les docu-
ments concernent; cette étude est le complément nécessaire du travail matériel antérieur ; après le signalement extrinsèque, le signalement intrinsèque, se traduisant par un inventaire analytique, plus ou moins sommaire ou développé, suivant les espèces, où l’archiviste n’a pas à mentionner la totalité des actes, ni même la totalité de ceux qui sont particulièrement intéressants, mais où il doit présenter des spécimens, habilement choisis, des diverses catégories de documents et montrer ainsi quelles informations ces archives sont susceptibles de fournir.
Ce triple travail terminé, l’archiviste est définitivement maître de ses archives; on peut désormais le consulter utilement, qu'il s agisse d’une étude historique, d’une question administrative ou d’une affaire personnelle; car, il ne faut pas l'oublier, s’il est indispensable que l’archiviste soit un érudit, il ne doit pas être seulement un archéologue, capable de déchiffrer un parchemin vermoulu ou une inscription aux trois quarts effacée, mais inapte à prêter une collaboration utile à un fonctionnaire, à un notaire ou à un simple particulier; l’archiviste doit être un fonctionnaire à la fois scientifique et administratif, et il n’y a pas plus lieu de répartir les archivistes en deux classes qu’on ne doit distinguer entre les archives anciennes et les archives modernes; quelle que soit la date, et par suite la nature des documents, ce sont toujours
les mêmes travaux qu'il faut exécuter, par l’application des mêmes
méthodes, en justifiant des mêmes aptitudes et des mêmes connaissances; en un mot, là où il y a des archives, quelles que soient ces archives, il faut des archivistes professionnels. Je vais citer, à l’appui de cette opinion, deux faits, pris au hasard et qu'il serait aisé de multiplier.
Un jour, le duc d’Aumale décida de confier les archives de Chantilly à un archiviste; celui-ci, au cours de ses travaux, retrouva des titres qui attribuaient au duc d'Aumale des droits dont il ignorait jusqu’à l’existence et dans la propriété desquels il fut aisément réintégré. Les documents existaient avant la venue de l’archiviste, mais jusque-là ils étaient restés inutilisés.
Autre exemple. Un jour, certaine municipalité fait accrocher sur la façade d’un immeuble, l’écriteau : Propriété à vendre; doutant toutefois de la réalité de ses droits, elle consulte son
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archiviste, et celui-ci retrouve sur l'heure un document établissant que la ville est seulement usufruitière et qu’elle ne peut faire plus que sous-louer la propriété, Ici encore, le document préexistait à son utilisation; mais celle-ci n'eût pas été possible si l’ar- | chiviste n'avait antérieurement exploré les caves et les greniers de l'hôtel-de-ville d'où venaient les dossiers renfermant la pièce en question, et fait porter aux archives tout ce qui était digne d'être conservé et susceptible d'être consulté.
De même les notaires auraient intérêt, pour la gestion des affaires de leur clientèle, à confier la garde de leurs minutiers à un archiviste ; celui-ci se tiendrait à leur disposition, et fréquemment leur rendrait maints services appréciables, surtout en matière d’origine de propriété. Actuellement, quand on dresse un acte de vente, on transcrit d'ordinaire l’origine de propriété portée au contrat précédent; or, il serait désirable qu'on collationnât, une fois pour toutes, les analyses sur les minutes mêmes; on découvrirait ainsi des clauses plus ou moins importantes, par exemple des servitudes actives ou passives, dont l'indication a été négligée dans les contrats plus récents; mais la chose est aujourd’hui pratiquement impossible, pour divers motifs, et surtout en raison de la dispersion des actes dans un plus ou moins grand nombre d’études, établies dans tous les quartiers de Paris.
Ceci dit sur la nature et le rôle de l’archiviste, je reviens à la question de savoir si les vieilles archives notariales sont conservées comme il convient.
« Aux termes de la loi organique du notariat moderne, ai-je déjà dit ailleurs’, le notaire est tenu de conserver indéfiniment la totalité des minutes existant dans son étude. Cette prescription légale est-elle observée? Oui et non. Elle l'est à coup sûr, si par : conserver des archives, on entend simplement : ne point les vendre au marchand de vieux papier ; la présence, assez fréquente, de minutes sur les catalogues de vente de documents pourrait faire naître des doutes à cet égard; je ne veux toutefois y voir que les éléments de confirmation d'un fait incontestable.
Mais, pour un archiviste, la conservation d'un dépôt d'archives est chose plus complexe; elle implique les faits suivants : élection
1. Les Archives notariales de la Seine à l'Hôtel de Lausun, dans le Bulletin du Bibliophile, 1899, p. 209-227, et tirage à part, 23 p. in-8. P
d’un local approprié, qui ne soit exposé ni à l'humidité, ni à une sécheresse excessive, qui puisse être ventilé, où l’on voie clair en plein Jour, où les documents, registres, liasses, layettes ou cartons, soient rangés en ordre sur les tablettes de casiers en nombre suffisant; le numérotage de chaque « article », registre, liasse, layette ou carton; la présence d’un marche-pied, si des rayons sont hors d'atteinte de la main; celle d'une table et d’une chaise, meubles indispensables à toute recherche, communication ou consultation bien ordonnée; elle implique aussi l'existence d'une personne qui connaisse la situation du local, et, à l’intérieur de celui-ci, le mode de rangement des documents.
Si l’on conçoit de la sorte la conservation des archives, il y a lieu de distinguer parmi les documents qui constituent le minutier d’une étude; cette distinction, la loi ne l’a pas faite, la pra-
tique l’a imposée.
En fait, les archives d’une étude comprennent deux séries : la série moderne, où l’on trouve les minutes de la dernière période centennale environ, minutes auxquelles il est fréquemment besoin de recourir et qu’on ne saurait ne pas avoir sous la main; la conservation effective de ces minutes, déposées presque partout dans les bureaux mêmes de l’étude, est réellement assurée.
On n’én saurait dire autant de la série ancienne, des minutes antérieures à la Révolution.
Celles-ci sont reléguées, soit dans des caves, soit — et c’est le cas le plus fréquent — dans des chambrettes sous les toits; éloignées de l’étude proprement dite, elles ne sont l’objet d'aucune préoccupation, d'aucune surveillance ; qu’une fuite survienne dans la tuyauterie de l'immeuble, que le vitrage des « tabatières » se brise et qu'un orage éclate, l'humidité exercera longtemps ses ravages avant que l’accident soit signalé; le mal constaté, personne n’aura ni le goût ni les loisirs ni les moyens de le réparer; en cas d'incendie, le minutier, qu’il soit placé à l’une ou à l’autre des extrémités de la maison, est également menacé; au surplus, on le sacrifiera volontiers — et à juste raison — pour sauver la série moderne. Quand on parle des archives notariales anciennes et qu'on propose des mesures conservatoires à leur égard, on entend fréquemment invoquer l'intérêt et l'honneur des familles; je montrerai bientôt ce qu’il convient de penser à cet égard; je me
borne pour l'instant à constater que s’ils étaient réellement en jeu,
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intérêt et honneur seraient sérieusement exposés; qu’un voleur :
pénètre dans un minutier, les documents seront loin quand on s’apercevra du larcin. |
A l’intérieur du local affecté au dépôt des archives anciennes de l'étude, l'étendue du rayonnage est souvent ‘insuffisante ; faute de place, des documents sont déposés sur le sol, formant des piles plus ou moins élevées, plus ou moins chancelantes ; point de table ni de chaise; partout une épaisse couche de poussière; dans des conditions matérielles aussi défavorables, les recherches s’effectuent mal, on ne sait comment atteindre les rayons supérieurs ; on ne voit où poser le document à consulter; extrait-on d’une liasse une minute, pour la communiquer à l’étude, on ne songe pas à insérer dans la liasse, à la place de l'acte momentanément distrait, la fiche de déplacement qui doit garantir la réintégration de la minute et la faciliter tout à la fois; monter au minutier, gravir les cinq, six ou sept étages qui le séparent de l'étude, dans des escaliers de service, rapides, étroits, obscurs, est une corvée qu’on évite de renouveler fréquemment; on laisse volontiers s'’accumuler dans un carton de l'étude les actes communiqués, se promettant de les réintégrer tous ensemble; ces projets ne se réalisent pas toujours ; ainsi se créent les lacunes dans les dossiers ; ainsi se forment les liasses d'actes déclassés. Ce n’est pas tout; les études parfois se déplacent; dans quelles conditions s'effectue le transport des archives ? combien de temps s'écoule avant le rangement des documents dans le nouveau local qui leur est assigné ?
Il est superflu d’insister; personne ne peut contester qu’à de rares exceptions près, la série ancienne des archives notariales soit
conservée dans des conditions fort peu satisfaisantes à tous »
égards. » |
Avant de fournir à l'appui de cette doctrine, quelques témoignages recueillis au cours de mes visites dans les études parisiennes, je dois dire un mot des répertoires.
Le répertoire est le journal-archives de l'étude; l'usage en remonte à la seconde moitié du xvi* siècle, et généralement, dans la plupart des études, la collection des répertoires commence au milieu du siècle suivant; c’est le registre où l’on mentionne, au jour le jour, les actes dressés par le notaire ; bien que la note soit très brève, indiquant seulement l’objet de la minute, vente, testament, partage, elc., et le nom des parties, le répertoire estun
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précieux instrument de recherche et de contrôle ; toutes les fois qu'on en a la faculté, il ne faut jamais aller directement au minutier, mais toujours consulter au préalable le répertoire.
Grâce au répertoire, on peut, plus rapidement et plus commodément, dresser la liste des documents intéressant la recherche en cours, soit que celle-ci ait pour but certaines catégories d'actes, abstraction faite du nom ou de la qualité des parties, ou qu’elle porte, au contraire, sur un individu ou une famille déterminée, quelle que soit au surplus la nature des contrats où l’une on l’autre figure.
En outre, le répertoire permet d'apprendre si la minute recherchée appartient réellement aux archives de l'étude; dans la
négative, on évite, en le consultant, un dérangement inutile ; dans
l’autre hypothèse, on acquiert la certitude que le document fait partie du minutier et qu’à moins d’être égaré ou d’avoir disparu, il doit se retrouver à la date portée au répertoire.
On voit l'importance de la collection des répertoires d’une étude ; c'est, dans une certaine mesure, l'inventaire numérique des archives. La conservation des répertoires devrait être entourée de Soins particuliers ; on ne devrait jamais les reléguer au minutier ; leur place est dans les bureaux de l'étude, et non pas empilés au fond d’un placard plus ou moins ignoré, mais rangés verticalement dans un casier qui leur soit réservé; s’il est nécessaire, on doit réparer les feuillets, détachés ou déchirés, restaurer ou refaire la reliure; au dos de chaque registre, on doit lire un yuméro d'ordre, le nom du notaire et les dates extrêmes ; la précaution s'impose d'autant plus que, dans maintes études, on possède, pour une période déterminée, les archives, minutes et répertoires, de deux études anciennes; si les répertoires ne sont pas soigneusement étiquetés, on court le risque, pour une recherche où le nom du notaire est inconnu, de consulter seulement l’un des deux répertoires et de formuler à tort une réponse négative.
On voudra bien reconnaître que les répertoires ne sont généralement pas l’objet de tant de précautions. Au surplus, qu’on en juge. ;
Dans une étude, on me déclare ignorer où se trouvent les vieux répertoires, « ces registres-là ne servant plus à rien ».
Dans une autre, le principal me donne l’assurance que les répertoires ne remontent pas à une époque aussi reculée que celle
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que j'indique, ce qui ne nous empêche pas de les retrouver et de constater la présence du doëument cherché.
Ailleurs, on ne sait s’il existe des répertoires pour le xvu: et le xvine siècle; d'ailleurs, le minutier est en désordre ; les souris ayant mangé les ficelles des liasses, les minutes se sont déclassées ; on a procédé à un nouveau rangement des moins anciennes; mais la difficulté de lecture des autres n’a pas permis d’étendre le travail aux actes du xvue siècle ; je ne puis en conséquence prendre communication de trois contrats de cette époque, qui figurent au répertoire.
Une autre fois, je sollicite l'autorisation de prendre connaissance d’un acte; on me donne rendez-vous à huitaine; à ma seconde visite, on m'informe qu’ «on n’a pas eu le temps de faire la recherche, que la chose n’est pas commode, qu’on ne sait où chercher et qu'il faut y consacrer près d’une demi-journée. » Je ne puis donc avoir satisfaction. |
Jei, le « petit clerc » est obligé de revêtir un costume spécial toutes les fois qu'il monte au minutier, en raison de la malpropreté du local; au surplus, les archives sont en désordre; et de fait, quand je me rends à l’étude pour apprendre le résultat de la recherche (je ne doute pas qu’on l'ait faite), j'apprends que loin de retrouver l'acte indiqué, on n’a pu découvrir une seule des minutes de cette année-là.
Un jour enfin, j’exprime à un notaire auquel j'avais eu l'honneur d’être présenté, le désir de jeter un coup d'œil sur le minutier de l'étude ; il s'empresse d'appeler « le petit clerc » et l'invite à me conduire aux archives; je prends congé et je suis mon guide; mais arrivé dans l’antichambre, le brave homme me fait la confidence qu'une pile de cartons s'étant renversée juste au droit de la porte d'entrée, il est impossible de pénétrer dans le minutier.
XX x
Pour remédier à la situation fâcheuse dans laquelle se trouvent les minutiers parisiens, il n’y a qu’un moyen pratique et efficace, créer pour les vieilles archives des notaires de Paris un dépôt central, dont la gestion serait confiée à un homme compétent, justifiant de la qualité d’archiviste diplômé du gouvernement ; et s’il avait uniquement dépendu de l'administration préfectorale de réaliser cette réforme, celle-ci serait aujourd’hui un fait accompli.
Le 24 mars 1899, le Conseil municipal de Paris invitait l’Administration à négocier avec les héritiers du baron Pichon l’acquisition de l'hôtel Lauzun, quai d'Anjou, n° 17; en d’autres termes, l'incorporation de cette belle demeure au domaine municipal n’était plus subordonnée qu’à l’accomplissement des formalités nécessaires. J’estimai l’occasion opportune pour proposer la création d’un minutier central, qui serait installé dans l'hôtel de l’île Saint-Louis. Il n'existait, à ma connaissance, aucun besoin antérieur que l'achat projeté dût permettre de satisfaire, et j'ignorais qu’on eût déjà conçu un projet d'affectation. Je visitai l'hôtel Lauzun, accompagné d'un architecte, et je constatai sans peine qu’il était à tous égards possible de le consacrer au dépôt central des vieilles archives notariales.
L'hôtel Lauzun comprend deux parties : l'hôtel primitif, en façade sur le quai, avec une aile en retour à droite, et au fond de la cour, un bâtiment moderne ; dans l'hôtel proprement dit il y a lieu de distinguer les localités artistiques et les nombreuses pièces
dépourvues de toute décoration; dans ma pensée, les premières
devaient servir de salles de travail pour les notaires, pour les clercs et pour les érudits, de cabinet pour l’archiviste et de salles d’exposition d’un choix de documents particulièrement curieux ; elles eussent été accessibles au public dans les mêmes conditions que les salons de l'Hôtel-de-Ville ; les archives auraient été déposées dans les parties ordinaires de l'immeuble; encore se trouvet-il, même dans les salles d’apparat, outre la grande bibliothèque, nombre de vastes placards et plusieurs alcôves qui eussent offert une étendue de rayonnage appréciable; c'était, pour l’aménage-
ment de ces alcôves comme pour l’ameublement général des salles
artistiques, une question de goût; mais je ne sache pas que, par définition, un archiviste en soit naturellement dépourvu. Aussi je n'avais pas autrement insisté sur ces détails, dans l’étude où j’exposai mon projet; je pensais être compris, sans plus de développements, et je croyais que le souvenir de l'hôtel Soubise, que son affectation aux Archives nationales ne semble pas avoir ruiné, viendrait à l'esprit de mes contradicteurs.
J'ai commis, je l'avoue, une double erreur.
En fait, on avait déjà arrêté le projet de proposer l'installation à l'hôtel Lauzun d'un nouveau musée, qui serait rattaché à la conservation du musée Carnavalet et en constituerait une annexe;
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É } ma proposition eut donc, à ma grande surprise, le don d'émouvoir; on sembla croire qu’il me suffisait de démontrer l'utilité de créer un minutier central pour qu'il en fût ainsi décidé ; c'était témoigner d’une connaissance insuffisante du tempérament national et surtout de l’état de la question ; on se hâta d’exploiter ma confiance dans le discernement du lecteur et de m'accuser de vouloir encombrer de casiers, bourrés de vieux papiers, toutes les salles de l'hôtel Lauzun ; on fit à certains journaux la confidence de ces objections ; à l’un de ces articles, de ton fort courtois, il me fut possible de répondre, et nous nous mîmes, sans peine, d'accord, M. Hallays et moi, pour reconnaître, l’un, l'utilité incontestable du minutier central, l’autre, la possibilité de l'installer ailleurs qu'à l'hôtel Lauzun ; une autre fois, au contraire, dans un écho anonyme, on crut à propos de se montrer brutal; je gardai le silence, me réservant de déclarer à mon heure que j'étais aussi incapable de demander l'affectation de l'hôtel Lauzun à une lingerie ou à une crèmerie que de prendre la porte Saint-Denis pour la porte Saint-Martin, l'Hôtel-Dieu pour Ja foire Saint-Germain, la place de l'Hôtel-de-Ville pour celle du Palais-Royal, ou les quais d’une ville flamande ou hollandaise pour ceux de la Seine à Paris, comme on l’a fait dans les deux éditions de certain catalogue de l'Exposition universelle de 1900.
Était-il, d’ailleurs, si difficile de comprendre que je m AquétAte beaucoup moins, en définitive, de l'affectation de l'immeuble du quai d'Anjou, que de la création, nécessaire et trop longtemps ajournée, du minutier central ?
L'Administration fut plus perspicace ; scindant les deux questions, elle voulut bien prêter attention à l'idée et me faire l'honneur d’agréer le projet, du moins en ce qui la concernait, et sous réserve de la désignation d’un autre immeuble ; celui qui me fut indiqué offrait, à beaucoup d’égards, plus de ressources et d'avantages que l'hôtel du quai d'Anjou.
XX x
C'est à la Chancellerie que l'Administration préfectorale fit par-
venir sa proposition, inspirée des arguments que j'avais développés
et accompagnée du projet de convention qué j'avais préparé !.
1. ARTICLE PREMIER. — Un immeuble, propriété de la Ville de Paris, est exclusivement
affecté au dépôt central des archives des notaires de Paris et du département de la Seine. Arr. 2. — Chaque notaire à la faculté de verser au dépôt central telle portion de ses
J'ai, à cette occasion, le plaisir et le devoir d'exprimer toute ma gratitude à M. Laborde, à cette époque directeur des affaires civiles et du sceau, devenu depuis conseiller à la Cour de cassation, pour le bienveillant accueil qu’il a daigné me faire et pour le précieux concours qu'il m'a prêté.
Le parquet du procureur de la République fut invité à transmettre à la Chambre des notaires les offres du préfet de la Seine.
Quelque temps auparavant, j'avais rendu visite au président de
la compagnie, et j'en avais reçu l'assurance que, s’il était officiellement saisi du projet en question, ilen confierait l’examen à une
commission spéciale. Cest ce qui advint. La commission rédigea un rapport et le soumit à la Chambre, qui le ratifia.
C’est précisément ce rapport qui est l’objet immédiat de la présente étude, où Je me propose de le soumettre à un examen critique aussi rigoureux qu'impartial.
Auparavant, et sans plus tarder, je dois annoncer que ses con-
clusions sont négatives. J’estime néanmoins que les efforts tentés
archives qu’il juge convenable ; ce versement laisse absolument en l'état les droits et prérogatives du notaire déposant.
ART. 3. — Un emplacement distinct est attribué à chaque étude, dont les archives sont rangées dans le même ordre qu'antérieurement,
Art. 4 — La gestion du dépôt central est confiée à un archiviste-paléographe, diplômé du gouvernement.
Arr. 5. — Le dépôt central est ouvert aux jours et heures d'ouverture des études; il est relié au réseau téléphonique.
ART. 6. — Chaque notaire a toute latitude pour opérer toutes recherches dans son minutier, par lui-même ou par représentants.
ArT._7., — L'archiviste effectue toutes recherches demandées par les notaires, en fait connaître le résultat, communique les actes sur place ou les transmet à l'étude, établit les copies qui lui sont demandées par les notaires.
ART. 8. — L'archiviste instruit les demandes au titre historique, effectue les recherches, en consigne le résultat sur le bulletin des demandeurs, transmet ce bulletin, avec son avis sur l'opportunité de la communication, au notaire intéressé, qui seul a qualité pour autoriser la communication ; les communications au titre historique, dûment autorisées, ont lieu au dépôt central, dans une salle exclusivement réservée à la réception du public, auquel l'accès des minutiers est formellement interdit.
ART. 9. — Une commission de surveillance est instituée près le dépôt central; elle comprend un nombre égal de représentants de la Chambre des notaires et de l’Administration.. Un rapport lui est présenté chaque année par l’archiviste sur le fonctionnement du dépôt central.
Art. 10: — Toutes les dépenses du dépôt central sont à la charge de l'administration préfectorale.
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ne sont pas restés stériles, que des faits importants sont aujourd'hui acquis qui ne l’étaient pas antérieurement, et que la question a fait un nouveau pas vers le but qui finira bien un jour par être atteint.
L'Administration préfectorale a montré qu’elle entendait s’associer au mouvement qui se propage sur tous les points du territoire de la République et collaborer aux mesures qui s'imposent en faveur d'une conservation effective des vieilles archives des études de Paris et de la banlieue.
La Chancellerie a nettement pris parti en faveur du minutier central.
Pour la première fois, la Chambre des notaires a consenti à envisager l’éventualité d’une modification à la situation actuelle; une commission spéciale a réuni, dans un volumineux rapport, toutes les objections qui se sont présentées à l'esprit de ses membres; on est en droit de penser que nous connaissons aujourd'hui tous les arguments des notaires; or, si j'établis, comme j'espère y parvenir, que de tous les motifs invoqués il n’en est pas un qui résiste à l’examen, j'en conclurai qu’il est impossible de découvrir une seule raison péremptoire contre la réforme projetée, et je ne retiendrai du rapport de la commission que cette déclaration, dont il est inutile de souligner l'importance :
« Nous tenons à reconnaître que la proposition de M. le Préfet de la Seine contient un programme qui concilie, autant que possible, deux principes aussi incompatibles que celui de la publicité historique et celui du secret des actes privés; qu'elle est faite dans un esprit d'équité, de reconnaissance des intérêts de tous et de bienveillance pour nous que nous sommes heureux de constater, et qu'enfin elle serait certainement à prendre en grande considération si, contrairement à toute attente et à tous les précédents, le législateur en arrivait à changer le caractère essentiel des archives notariales. »
En un mot, ou le statu quo ou la réforme telle que je la propose; je ne m'attendais pas, je l'avoue, à une aussi précieuse adhésion.
Enfin, le parquet du procureur de la République n’a pas hésité. à reconnaître l'exagération des objections soulevées et l'absence d'une préoccupation suffisante de l'intérêt général. .
Tels sont les résultats qu'a permis d'atteindre l'initiative éclairée du préfet de la Seine; le monde savant sera sûrement recon-
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naissant à M. de Selves, comme je le suis moi-même, de l'intérêt qu'il a témoigné en faveur de l’une des sources essentielles de l’histoire nationale, en général, de l’histoire de Paris, en particulier ; je dois rappeler, en outre, le nom de M. Brumaw, alors secré-
taire général de la préfecture, maintenant directeur des affaires
départementales et communales au ministère de l'Intérieur, et de l’un des membres les plus actifs et les plus distingués du Conseil municipal, M. J. Labusquière.
Quelle a été la constitution de la commission instituée par le président de la Chambre des notaires, je l’ignore, je n’ai pas cherché à le savoir, et la chose m'importe peu; je suis certain qu’autant ses membres, quels qu'ils fussent, étaient compétents en matière notariale, autant ils l’étaient peu pour juger seuls une question d’archives. Je ne reprocherai pas à l'honorable président de la Chambre de n'avoir pas formé une commission mixte, composée en partie de notaires et en partie de savants ; le légitime souci de ne pas introduire d'étrangers dans l'intimité de la compagnie eût suffi à l’en empêcher; mais il était possible à la commission de prier quelques spécialistes de se rendre devant elle; personnellement, si j'avais été convoqué, j'aurais signalé aux commissaires l'intérêt qu'ils pouvaient avoir à entendre certaines personnalités, comme le directeur général des archives de France et le directeur de l'école nationale des chartes; je les aurais conviés à s'informer du fonctionnement d’un service d’archives, en se rendant aux Archives nationales, aux archives de Versailles, qui renferment un fonds notarial important, et même aux archives de Limoges, Bordeaux, Toulouse ou Lille, où il existe précisément des minutiers centraux. En soumettant ses objections à des hommes comme MM. Servois et Meyer, la commission eût évité d’en maintenir quelques-unes qui sont étranges et qui prouvent seulement qu'aucun de ses membres n’a jamais visité son minutier. À mon sens, il eût été habile de ne pas sembler fuir un examen contradictoire, dont l'absence diminue singulièrement la valeur du rapport.
Dès les premières lignes de ce document, après avoir dit des propositions du préfet de la Seine qu’elles « tiennent compte, dans la mesure du possible, des intérêts du public et des nôtres, et sont conçues dans un large esprit de conciliation, de prudence et de
28 ERNEST COYECQUE.
modération dont nous devons lui être reconnaissants », on ajoute : « Sans mettre en doute les précieux renseignements que peuvent
contenir, au point de vue de l’histoire, et surtout peut-être des -
petits côtés de l’histoire, nos anciennes minutes, etc. », ce qui revient à nier, sous une périphrase finement ironique, la valeur documentaire des archives notariales.
J'ai suffisamment insisté sur le genre d'informations que l’historien recherche en consultant les vieilles minutes, pour passer de suite à l’objection tirée de l'intérêt des familles, « au moins aussi respectable que celui des recherches historiques, dont l'utilité peut être contestable... »
L'intérêt et l'honneur des familles, voilà le grand argument, l’objection traditionnelle du notariat; je vais en montrer la valeur et J'espère les retourner contre ceux qui les invoquent.
A mes yeux, l'intérêt et l’honneur des familles sont intangibles; personne, sous n’imporle quel prétexte, n’a le droit de porter la moindre atteinte à l’un ou à l’autre; il faut tout leur sacrifier.
Ceci dit, voyons ce qu'il y a exactement derrière ces grands.
mots.
C'est évidemment des intérêts matériels qu’on veut parler; je les tiens pour fort respectables, qu’ils concernent des inconnus ou des individus célèbres, de petites gens ou de gros personnages, des pauvres ou des riches; mais les intérêts sont généralement temporaires; la discrétion dont il convient de les entourer, perd, avec le temps, tout ou partie de sa raison d’être; les familles ne restent pas toutes stationnaires; chez les unes il y a progression, il y a décadence chez d’autres; dans les deux cas, qu'importe le passé, vieux d’un siècle ou deux, je ne dis pas au point de vue sentimental, mais au point de vue des intérêts? Je n’ai pas oui dire, par exemple, que les auteurs de projets d'impôts sur le revenu aient songé à utiliser les minutes du temps de Charles IX ou de Louis XV pour taxer leurs contemporains.
Qu’entend-on positivement par l'honneur des familles ?
S'agit-il de l’honorabilité? mais les archives notariales n’ont rien à révéler en cette matière, puisqu'elles sont, par définition, des archives de familles, des archives privées ; un honnête homme n'éprouve pas le besoin de faire constater sa probité par-devant notaire, pas plus qu’un voleur ou un assassin n'ira dans une étude faire établir un acte relatant ses larcins ou ses crimes. L’historien
sait où trouver des renseignements à cet égard ; ils lui sont fournis par les archives publiques, les archives judiciaires, celles des baïilliages, celles du Châtelet et du Parlement.
Veut-on, en parlant d'honneur, évoquer l'éventualité d’unions irrégulières et de progéniture illégitime ? |
Je disais tout à l'heure que les intérêts matériels sont transitoires ; les opinions sont à leur tour très variables ; notre société professe, en la matière, un sentiment que je n’ai pas à apprécier ; maîtresses et enfants naturels étaient tout autrement considérés jadis ; les testaments savoyards du xiv° et du xv° siècle, par exemple, nous montrent fréquemment de vénérables vieillards, profondément religieux, qui, solennellement entourés de leur famille, font en faveur d’une ou deux femmes et des enfants
qu'ils en ont eus, des legs dont l’exécution est confiée à la femme
ou aux enfants légitimes du testateur, ces testaments décèlentun état d'esprit tout différent. Rien ne demeure, pas même les conventions sociales.
D’ailleurs, en ce domaine aussi le temps fait son œuvre; et qu'importe aujourd’hui à Martin ou Durand qu’un Martin ou Durand, dont il aura fallu tout d'abord établir qu’il est leur
ascendant, ait fait preuve de quelque exubérance au printemps
de l’année 1570 ?
Au surplus, l'hypothèse ici ne suffit pas; des faits précis sont indispensables ; au dire des notaires, leurs archives sont susceptibles de contenir des documents secrets ou compromettants, capables de plonger des familles entières dans une honte irrémédiable ; mais, en fait, jamais aucun d’eux n’a pu citer un exemple, ni montrér, en couvrant d’une « cache » le nom de la famille infortunée, une de ces épouvantables minutes, qui n’ont, en réalité, jamais existé que dans leur imagination.
J'éprouve aussi quelque surprise à voir les notaires prêter gratuitement aux Français des vieux temps des mœurs licencieuses et un manquement général à la foi jurée; pour moi, jusqu’à preuve du contraire, je me refuse à ne voir dans nos ancêtres, de n'importe quelle époque et de n'importe quelle condition sociale, qu’un ramassis de débauchés, de catins et de bâtards. Et quand même il en serait ainsi, au lieu des archives notariales, incapables
de nous documenter sur ce point, nous consulterions les lettres de
chancellerie, la légitimation, sous l'ancien régime, résultant d’un
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acte de l'autorité publique, et les registres de l’état civil, dont la communication au premier venu est prescrite par la loi.
Ce n’est pas tout. Il existe des documents de familles ailleurs que dans les minutiers ; on en conserve, en nombre considérable, dans tous les dépôts d'archives publiques, aux Archives uationales à Paris, et en province, dans toutes les archives départementales ; bien plus, il se trouve dans tous ces dépôts des archives de notaires, distraites, il y a un siècle, de leurs études d’origine, lorsque la Révolution transforma radicalement le notariat, en même temps que toutes les autres institutions, sans exception ; aux fonds de notaires réunis dans ces circonstances sont venues se joindre des collections de minutes retrouvées dans les greniers des mairies ou des greffes et les archives volontairement et intelligemment déposées par leurs détenteurs.
Tous ces documents, de même origine et de même nature, font l’objet d’inventaires, qui sont imprimés. En outre, ils sont tous les jours communiqués, dans les formes et sous les conditions prévues et fixées par les règlements d'archives ; on a envisagé l'éventualité de documents confidentiels, et on a stipulé que « les pièces d’un intérêt privé seront communiquées seulement aux personnes qui justifieront qu'elles ont qualité pour en prendre connaissance ». Or, il n’est pas niable qu'il ne se produit, en fait, aucun scandale, et que la communication des vieilles archives n’a jamais lésé aucun intérêt matériel ni porté atteinte à l’honorabilité de personne ; donc,
de deux choses l’une, ou il n'existe pas de documents dela nature
de ceux dont on parle si légèrement, ou les règlements existants suffisent à prévenir toute communication abusive; la vérité, c’est qu'il y a fort peu de documents de ce genre et que les archivistes appliquent les règlements, plutôt parfois avec trop de scrupule et de rigueur.
Louis, par la grace de Dieu, roy de France
Encores que les copulations charnelles de personnes non conjoinctes par mariage sont illicites et deffendues par les loix divines et humaines, néantmoins, parce que ceux qui proviennent de telle.copulation, ne peuvent estre complices de la désobéyssance de leurs parens, les roys nos prédécesseurs ont tousjours uzé de clémence envers ceux qui par leur bonne vie et louables qualités se sont rendus dignes d'effacer en eux la tache et tel deffault de leur naissance, ce qui se rencontre en la personne de nostre amé Jean de Bernay, lequel estant fils naturel et issu de l’illicite copulation de Jean de Bernay et de Jeanne Forcher, lors solus et non mariés... » Paris, avril 1665. (Bibliothèque de la Chambre des députés, manuscrit Be 11, tome VIL.) |
UE
LA
Je vais plus loin; j'admets que les vieilles archives des notaires soient le tabernacle où sont religieusement déposés les intérêts et
l'honneur des familles; j'accepte la thèse dans son interprétation
la plus étroite ; et je prouve que, s’il en est ainsi, les familles doivent être les premières à réclamer la réforme.
Que l'installation matérielle des minutiers soit défectueuse, c'est reconnu par tout le monde; il n’est pourtant pas mauvais de rappeler certains faits. Un jour, j'ai vu un clerc essayer d'expliquer, sans y trouver autrement malice, la disparition d’une liasse tout entière, par uu accident survenu au cours d’un récent déménagement. Tous les élèves d’Anatole de Montaiglon se rappellent l’histoire de ce notaire tourangeau qui avait rempli de ses archives une douzaine de futailles, qu'il avait soigneusement refermées ; survint une crue de la Loire et les tonneaux s’en allèrent à la dérive. Un archiviste de la vallée du Rhône a rencontré sur un champ de foire une série de registres où l’on a fait, après leur transport aux archives départementales, des découvertes du plus haut intérêt. Il y a quelques mois, on signalait à Lyon la présence de vieilles minutes provenant d’une étude de Saint-André-le-Gaz. Que devient en tout ceci l'intérêt des familles ?
Autre chose. Si l’on conserve des archives, c’est apparemment pour s’en servir, soit dans un but pratique, soit dans un but scientifique ; or, il est très difficile d'utiliser les minutiers, parce que rien n'est moins aisé que d’y effectuer des recherches qui aboutissent; le résultat est toujours aléatoire, et d’une exploration infructueuse il n’y a pas toujours lieu de conclure à l’inexistence du document dans le minutier. Le fait est reconnu par les notaires eux-mêmes, qui prononcent ainsi la condamnation d’un régime où l'on juxtapose deux choses aussi différentes et étrangères l’une à l’autre, que les bureaux d’une étude de notaire et un dépôt de documents historiques.
L'utilisation des archives notariales est subordonnée aux conditions suivantes : classement des documents, rédaction d’inventaires, présence d’un archiviste, organisation d’un service de renseignements et de communications.
Il faut savoir exactement en quoi consiste une recherche d'archives et connaître la variété des cas qui peuvent se produire.
Dans l'hypothèse la plus simple, celle où il s’agit de retrouver un acte dont la date est connue, on obtient généralement satisfac-
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tion; que le minutier soit à peu près en ordre et qu’il ne s'agisse pas d’un document trop ancien, le garçon de bureau, — car c’est ce modeste serviteur qui, presque partout, fait fonctions d’archiviste, — suffira pour effectuer la recherche.
Toutefois, même dans ce cas, les choses peuvent se compliquer.
Dans beaucoup d’études, le minutier renferme, pour une même période, les archives de deux études antérieures; il y a donc, pour une même année, deux registres, deux liasses ou deux cartons; dès lors, le « petit clerc » ne devra pas oublier, s’il ne trouve pas dans l’un, de chercher dans l’autre ; mais y pensera-t-il toujours? d’autant plus que, dans le rangement matériel, on aura le plus souvent, et avec raison, groupé les « articles » du même notaire en une Série ininterrompue, éloignant ainsi l’un de l’autre les deux « articles » de la même année.
Certaines demandes peuvent être, sans qu’il paraisse, incomplètes ou inexactes. Voici des exemples.
On sait que jusqu’en 1567, l’année commençait, à Paris, non pas au jour fixe du premier janvier, mais au dimanche de Pâques; le . début de chaque année, coïncidant avec la fête mobile de Pâques, qui peut tomber l’un des trente-cinq jours compris entre le 22 mars et le 25 avril, élait donc variable; chaque année, calculée de cette manière, comprenait la partie de cette même année, calculée à notre façon, qui s'étend du jour de Pâques au 31 décembre, et la portion antérieure à Pâques de ce que nous appelous l’année sui-
vante; toutes les années n'avaient donc pas la même longueur;
ainsi l’année 1526, pour les gens de l’époque, commença le dimanche de Pâques 1526, soit le 4er avril, et finit le samedi saint de l’année 1527, soit le 20 avril, l’année 1526, ancien style, compta donc vingt jours de plus que l’année normale, et renferma deux fois, au début et à la fin, les quantièmes compris entre le {*r et le 20 avril, au contraire, l’année 1527, qui commenca le 21 avril 1527 et finit le 11 avril 1528, nouveau style, n'eut aucun des quantièmes compris entre le 12 et le 20 avril, ni au commencement ni à la fin; elle fut plus courte de neuf jours que l’année normale. En consé-
quence, quand on se trouve en présence d’un acte antérieur à 4567
et dont la date, telle qu'elle est libellée, est comprise entre le {er janvier et le 24 avril, il y a lieu de procéder à une opération chronologique ; si la date de l'acte est antérieure au 22 mars, il faut majorer le millésime d’une unité pour rétablir la date en
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nouveau style ; pour nous, le 12 février 1526 des Parisiens du temps, c'est le 12 février 1527; si cette date est comprise entre le 22 mars el le 24 avril, il peut se produire trois hypothèses suivant le jour auquel la révolution lunaire a fait fixer le dimanche de Pâques : majoration d’une unité, non-majoration ou impossibilité de déterminer s’il y a lieu ou non de majorer le millésime; étant
données les limites des années 1526 et 1527 :
année 1526, ancien style = 1° avril 1526-20 avril 1527, nouveau style — 1527, — — —=21 avril1527-11 avril 1528, — —
un acte daté du 28 mars 1526 est certainement du 28 mars 1527; un autre, du 22 avril 1527, est sûrement de cette date; maïs, sans renseignements complémentaires, on ne peut dire d’un acte daté du 8 avril 1526, s’il appartient à l’année 1526 ou à l’année 1527, telles que nous les comptons.
Je ne me dissimule pas l’aridité de cette digression chronologique et la difficulté de la-bien saisir, à première vue, pour des personnes étrangères à nos études; j'ai tenu toutefois à y insister, parce que jy trouve un fait à l'appui de ma thèse, qu’une recherche d'archives ne peut être utilement confiée qu’à un archiviste. On ne va pas prétendre, j'imagine, initier les « petits clercs » aux mystères du comput ; mais la connaissance en est indispensable pour consulter la portion d'un minutier antérieure à 1567 ; pour cette période, les « articles » sont cotés : 1526, 1527, etc. ; comment veut-on qu'un garçon de bureau, chargé de communiquer un acte du 28 mars 1527, sache qu'il doit tirer des rayons « l’article » de l’année 1526 ? À l’exception des professionnels, personne ne se doute, et, à vrai dire, n’a à se douter de cette question.
Envisageons maintenant l'hypothèse où, pour un intérêt de famille, on recherche un acte antérieur à 1792. Le demandeur se présente dans l’étude où, d'après ses renseignements, la minute doit être conservée; les répertoires n'existent plus, il faut aller directement au minutier ; la recherche demeure infructueuse ; aujourd’hui les choses ne vont pas plus loin, et c’est tout naturel ; notaire et clercs ne peuvent pas plus faire œuvre d’archivistes qu’un archiviste ne pourrait les suppléer ; mais, en fait, l'acte en question n’est peut-être pas introuvable. Il est une méprise qui se commet, celle de prendre le notaire en second pour le notaire en
premier, pour celui qui est resté dépositaire de la minute; le fait | 3
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est d'autant moins rare qu'au xvne et au xviu® siècle, on citait par-
fois, dans des actes subséquents, les notaires rédacteurs de l'acte
antérieur, dans l'ordre où leur nom se présentait au bas de la minute ; le notaire en second signant à gauche, plus bas, il est vrai, que son confrère, qui signait à droite, on à pu intervertir les noms. Quand une recherche n’aboutit pas, cela peut tenir simplement à une confusion entre les deux notaires.
Je suppose maintenant que l'acte cherché figure au répertoire, mais qu'il ait disparu du minutier; le fait est fréquent ; j'ai sous les yeux une note rappelant que j'ai constaté l'absence de cinq documents sur six qui figuraient au répertoire, dans une étude où la famille intéressée, celle de P***, m'avait prié de me rendre. Dans ce cas encore, la découverte de l'acte n’est pas absolument impos-
sible. IH existe aux Archives nationales une collection de minutes -
de notaires de la Seine, qui s'étend de 1500 à 1789 et compte 255 « articles »; ce sont les fragments d’un certain nombre de minutiers ; je ne crois pas qu'aucun notaire parisien s’en doute; tout au moins jamais je ne me suis vu donner le conseil de m'’assurer si les Archives nationales ne possédaient pas le document qu’on ne pouvait retrouver à l'étude. Si le fait étaif connu des notaires, — et ils ont, semble-t-il, l'obligation stricte de ne pas l'ignorer — pourquoi n'avoir pas tenu compte, dans le Registre minutier de Thomas, du fonds notarial conservé au palais Soubise ?
La famille intéressée à encore une autre ressource. Certaines
catégories d'actes notariés étaient soumis sous l’ancien régime
comme aujourd’hui, à la formalité fiscale de l'enregistrement ; on disait alors : insinuation,; il fallait notamment faire insinuer les contrats transmissifs de propriété, ceux qui, de l’aveu même des
notaires, sont à peu près les seuls à pouvoir présenter encore :
une utilité pratique, malgré leur ancienneté, en raison notamment des clauses de servitude qu'ils sont susceptibles dé contenir. Les registres d’insinuation sont déposés aux Archives nationales; c’est l'une des collections les plus importantes de l'établissement ; elle va de 1539 à 1791 et compte 409 registres. Qu’un acte ne se retrouve pas dans une étude, il convient d'inviter l'intéressé à consulter les registres d’insinuations. Je ne crois pas, pourtant, que la collection des Insinuations jouisse, dans le monde notarial, d’une très grande notoriété, et tel notaire serait, j'imagine, fort surpris d’ap-
prendre qu’il pourrait, grâce à elle, reconstituer en partie ses
archives, incendiées en 1871.
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Voilà comment, pour ma part, je comprends qu’on se préoccupe de l'intérêt des familles ; celles-ci courront le risque d’être lésées, aussi longtemps qu’on maintiendra l'état de choses actuel.
On a déjà cité cet exemple : « Une propriété, sise à Paris, rue
_deL...,n°..,,a subi dix-sept mutations de 1715 à 1871; en 1751, _elle a été grevée d’une servitude passive en même temps qu’on
lui attribua une servitude active. Ilest évident que dans la rédac-
. tion d’un acte de vente on doit s’efforcer d'établir une origine de
propriété aussi complète, aussi ancienne que possible; on sait,
- d'autre part, l'importance pour une propriété, de l'existence de servitudes ; à tel point que, dans les contrats, lorsque les parties
déclarent n’en connaître aucune, ou n’en insère pas moins une clause de style qui sauvegarde à la fois la responsabilité des vendeurs et réserve les droits éventuels des acquéreurs ; on ne saurait donc rien négliger qui pût faire découvrir des servitudes. Or, le dernier contrat relatif à la propriété en question, mentionne seulement huit mutations sur seize et arrête l’origine de propriété à l'an IIT, au lieu de la reporter à 4715 ; quant à la mention des servitudes, elle a disparu des actes depuis 1781. Il n’y a pas lieu de s’étonner de ces lacunes ; pour dresser une liste complète des
propriétaires successifs, il eût fallu consulter les minutes de quinze
contrats, conservées dans quatorze études différentes... » Présentement, de telles recherches sont, en général, pratiquement
impossibles.
Autre exemple. Une propriété sise boulevard B..,, n°..., jouit d'une servitude active qui présente pour elle une très grande importance ; cette propriété a fait l’objet d’une vente aux enchères
- en 189,6; le cahier des charges n’a pas plus mentionné la servitude
que ne le font les titres concernant. l'immeuble; il est fort possible que cette omission ait éloigné des amateurs et fait adjuger la propriété à un prix moins élevé ; en tout cas, c'est un archiviste qui a retrouvé le contrat constitutif de la servitude. Tout cela n’est guère rassurant pour l'intérêt des familles.
Je poursuis. Au commencement de novembre 1899, je reçus certaines épreuves du recueil général des documents concernant
1. Les archives notariales de la Seine à l'hôtel de Lausun, par Noez pu Carre, dans la Revue politique ét littéraire (24 juin 1899), p. 789-793, et tirage à part, 16 p. in-8o,
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la maison de P***, dont cette famille a confié la publication à un
archiviste départemental et qui m'étaient adressées pour faire
certaines vérifications ; je remarquai un contrat de 1686, imprimé
d’après une copie fautive et dont la collation sur l'original était nécessaire, si toutefois elle était possible ; comme il s'agissait d'un.
acte notarié, dressé à Paris, je me rendis à l’étude intéressée et adressai ma requête au notaire, en lui déclarant que j'étais, en l'espèce, le représentant de la famille de P***, et en lui montrant d’ailleurs le texte in-extenso, imprimé, de la minute dont je sollicitais la communication. On m'invita à faire prier M. le marquis de P*** de formuler lui-même la demande, et cela par l’intermédiaire de son notaire. Ces formalités, tout à fait inusitées, je me plais à le reconnaître, m'avaient édifié sur le succès de la démarche ; celle-ci fut néanmoins faite ; le 20 novembre, nous étions informés que l’on recherchait l’acte en question, mais que « les recherches sont un peu longues pour des actes aussianciens »; nous devions être prévenus de la découverte ; il y a de cela dixsept mois ; j'attends toujours le résultat de ces laborieuses investigations,.
On conviendra qu'en certains cas les familles ne doivent pas avoir d'intérêts très urgents. Cela n’a pas empêché les commissaires d'exprimer de vives appréhensions sur les difficultés que notaires et particuliers rencontreraient, au minutier central, pour
avoir communication des documents, et sur les longs délais
qu'ils devraient subir !
À la nécessité d’un classement, d’un inventaire et d’un archi-
viste s'ajoute celle d’un local pour les communications.
Je n’ai jusqu'ici parlé que des recherches les plus simples, les seules, à vrai dire, qu'on puisse faire aujourd'hui, celles qui consistent à trouver un acte dont la date est connue. Il est toutefois des cas plus compliqués ; un érudit peut avoir à rechercher certaines catégories d'actes, des contrats pour travaux d'art, je suppose, abstraction faite des gens qui les ont passés, ou les
actes d'un minutier relatifs à un individu ou à une famille déterminée, abstraction faite de leur objet ; pour la période dont les
répertoires sont conservés, il devra d'abord dépouiller ces registres,
puis examiner les minutes dont il aura préalablement dressé la
liste ; si les répertoires n'existent plus, il devra compulser direc- .
tement toutes les minutes de l’époque qui l'occupe ; en tout cas,
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ses recherches seront longues et laborieuses. On ne se rend pas compte que si la recherche des documents exige de l’archiviste un travail plus ou moins difficile, l’utilisation des actes implique un examen qu'il convient de poursuivre sans être troublé ni distrait. Or, une étude de notaire ne comporte pas de salle de travail pour la consultation des vieilles archives, et l'on n’y trouve pas toujours une lable disponible à laquelle on puisse s'asseoir. L’anecdote suivante montre les inconvénients de cette situation.
Un jour, je me rends dans une étude pour demander communication d’une ancienne minute ; J'indique au « petit clerc » la date de l'acte ; sur mon conseil, il cherche et trouve le répertoire, qui mentionne bien le document ; puis on m’invile à attendre que le principal clerc soit visible ; informé du but de ma visite, celui-ci commence par déclarer qu’ «il n’y a pas de répertoires pour cette époque » ; sur ma remarque, discrètement présentée, on m'invite à formuler ma demande par une lettre à laquelle il sera répondu, une fois l’acte retrouvé. Je m'exécute. Huit jours plus tard, n'ayant rien reçu, je retourne à l’étude, où l’on n'avait effectivement rien fait ; on extrait la minute, comme on eût pu le faire la semaine précédente, on cherche vainement à la lire, on me demande à nouveau dans quel but je sollicite cette communication ; finalement, on m'invite fort gracieusement à m'’asseoir au bureau même du principal et on me remet le contrat, daté du 3 mai 1740. Survient un client ; je m'empresse de me lever et de me retirer dans le cabinet voisin que l’on me désigne et où se tient un clerc de l'étude ; bientôt le notaire traverse cette pièce, entre dans la cabine téléphonique, qui lui est contiguë, engage une conversation, puis, en passant, demande au clerc, assis devant moi, de telle sorte que Je saisis nettement la question : « A-t-on entendu mon message ? » Je cite le fait, non pour relever le procédé, mais pour démontrer jusqu’à quel point les notaires sont mal outillés et combien il est difficile aujourd’hui d'utiliser les archives notarialés : quand après deux déplacements, dont le premier pouvait suffire, l'envoi d’une lettre restée sans réponse, un interrogatoire qu'un archiviste n'aurait pas à faire subir, parce qu’il connaîtrait, au moins de nom, la plupart des demandeurs, vous
avez enfin obtenu communication d’une pièce, on trouve diffi-
cilement un bout de table à vous désigner et vous risquez de
paraître capable d’indiscrétion !
at, %
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Les archives des notaires constituent généralement, au point
de vue de leur aménagement matériel, deux groupes distincts ; les
minutes les moins anciennes, celles de la dernière période centennale environ, sont le plus souvent conservées dans les bureaux de l'étude ; le reste prend place dans le minutier proprement dit ; on conçoit que l'importance numérique du premier groupe est subordonnée à la grandeur et à la disposition des bureaux ; ici, on pourra garäer « en bas » les minutes du règne de Louis XVI, tandis que là on aura dû transporter « en haut » jusqu'aux actes de la période du Directoire. Dans l'hypothèse de la constitution du minutier central, résultant de l’entente amiable de l'Administration et de la Chambre des notaires, il m'avait paru nécessaire de tenir compte du fait, et de ne pas fixer une date, en
quelque sorte réglementaire et de principe, pour le départ à faire |
entre la portion des archives qui resterait à l'étude et celle qui serait déposée au minutier central ; le versement de tel notaire se fût arrêté à l’année 1760 ; celui de tel autre se fût étendu
jusqu’en 1791, déterminé par l'exiguité des bureaux; j'avais done -
rédigé l’article 2 du projet de traité comme suit: « Chaque notaire a la faculté de verser au dépôt central telle portion de ses archives qu'il juge convenable... » La formule m'avait paru assez claire; la
Commission s’y est trompée ; elle a pensé que nous demandions
aux notaires de procéder à un triage de leurs minutes, constituant un lot de celles dont ils se dessaisiraient, et un autre de celles qu'ils garderaient ; ces prémisses posées, la Commission n’a pas eu de peine à présenter maintes objections contre une proposition qui, ainsi formulée, eût été simplement absurde ; on s’est lancé à corps perdu dans la statistique, déclarant que chaque étude
comptait annuellement 400 minutes environ, de 1590 à 1790, soit
80 000 actes par étude et 11 000 000 pour l’ensemble des offices ; on a bien voulu nous prévenir que les notaires n'avaient pas le loisir de déchiffrer chacun 80 O0Ù pièces, et qu'au surplusils ne possédaient pas les connaissances paléographiques nécessaires.
J’ignore combien il peut y avoir de minutes antérieures à 1791 dans les minutiers de la Seine, et je ne m'en soucie pas; ilest maté-
riellement impossible d’en fixer le nombre et le renseignement !
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n'aurait pas le moindre intérêt; tout ce qu'il importe de savoir à cet égard, c’est que les archives d’une étude représentent en moyenne une étendue de rayonnage de 100 mètres.
Mais pour dire qu'il y a seulement quatre cents minutes par an et par étude, c'est-à-dire, en d’autres termes, que chaque notaire
ne dressait pas deux actes par jour, en moyenne, il faut n’avoir
Jamais ouvert un répertoire, ni jamais compulsé de minutier.
Et que devient l'intérêt des familles et le secret dû à leurs titres, si les notaires sont incapables de lire les vieilles minutes et obligés, pour apprendre la teneur d’un acte et en délivrer une
- expédition, de recourir aux services d’un archiviste ?
La Commission a supposé que nous lui soumettions un projet ridicule; n’aurait-elle pu supposer aussi qu'elle se trompait sur nos intentions? et pourquoi dès lors n'avoir pas consulté des hommes qui lui auraient expliqué le sens exact de l’article 2 du projet de traité? La Commission eût appris qu'on ne doit jamais faire de triage dans un fonds d'archives anciennes, soit pour en détruire une portion, soit pour modifier le groupement originel des pièces ;
tout document est susceptible d’être utilisé, dans un but parfois
très étranger à son objet; d’autre part, le principe du respect des fonds, c'est-à-dire le maintien du classement établi par ceux qui ont créé les documents, est l’une des lois essentielles du métier d’archiviste.
Je suis convaincu qu’en fait on nous a fort bien compris; mais on a voulu, si j'ose dire, jouer au fin; seulement on s’est pris à son propre piège. Discuter l'éventualité d’un triage, c’est en admettre la possibilité matérielle; or la majeure partie de la portion
la plus ancienne des minutiers, celle qui comprend la seconde
moitié du xvr° siècle et la première moitié du siècle suivant, est constituée par des registres, non pas des registres factices, formés par la réunion de minutes établies d’abord sur des feuilles distinctes et ultérieurement réunies, mais des registres-Journaux, sur. les feuillets desquels on transcrivait au jour le jour les actes dressés par le notaire, en utilisant les deux pages, sans laisser ni
blanc ni lacune; comment, dans ces conditions, un triage serait-
il matériellement possible?
J’en conclus que les honorables commissaires, ceux du moins qui possèdent un minutier relativement complet, ne l'ont jamais visité et que l’histoire du notariat leur est peu familière, puisque
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la tenue de ces registres a été prescrite par l'ordonnance de 1539. S'il en était autrement, pourquoi ne nous avoir pas opposé l’objection, qui était péremptoire? Pourquoi ne nous avoir pas non plus reproché de n’avoir pas dit d’après quelles règles on devait, à notre avis, procéder au triage ?
L'article 3 du projet de traité était ainsi conçu : « Un emplace-
ment distinct est attribué à chaque étude, dont les .archives sont rangées dans le même ordre qu’antérieurement. » Objection de la Commission : « M. le Préfet propose qu'un emplacement distinct soit attribué à chaque étude..., mais il nous semble que les recherches historiques, dans l'intérêt desquelles le dépôt est demandé, seraient peu faciltées par ce mode de dépôt et qu’on en arriverait fatalement à une classification par ordre chronologique de toutes les minutes, facilitant ainsi les travaux des historiens, mais compliquant les nôtres. »
Le lecteur a déjà saisi la faiblesse de l'argumentation. Le principe du respect des fonds étant d'une application rigoureuse, absolue, jamais un archiviste ne bouleverseraït ainsi les minu-
tiers; c'est précisément gràce au principe du respect des fonds
que les érudits peuvent entreprendre des recherches qui aboutissent. Le directeur des Archives, s'il eût été convoqué, aurait pu citer, entre autres, l'exemple des archives du Conseil d'État; elles se répartissent en plusieurs séries chronologiques parallèles, telles qu’elles se sont peu à peu constituées, et l’on s'est bien
gardé de fondre ces séries multiples en une série unique, non pas.
seulement par application du principe du respect des fonds, mais
parce qu'on aurait rendu les recherches beaucoup plus difficiles.
Et quel classement chronologique général éussions-nous adopté ? la Commission, qui prétend savoir ce que nous aurions fait au minutier central, en violation des engagements pris et de la parole donnée, eût été bien aimable de nous l'apprendre ; eût-ce été un classement quotidien, hebdomadaire, mensuel, annuel ? Les registres, ces registres dont la Commission paraît ignorer jusqu’à l'existence, et qui embrassent généralement une période d'un an, sauf des exceptions assez fréquentes, ces registres
feraient adopter le classement par années ; en conséquence, on
juxtaposerait une centaine d’ « articles :» de la même année, et l’on séparerait très sensiblement deux « articles » consécutifs du même fonds ; il faut n'avoir aucune pratique de la manutention
intérieure d’un dépôt d'archives pour ne pas apercevoir, à premièré vue, les multiples inconvénients que présenterait cet invraisemblable système, qui serait inutile, illogique, détestable et... inapplicable; et comment faire entrer dans cette classification chronologique générale certains registres qui renferment exclusivement les actes relatifs, par exemple, à l'Hôtel-Dieu ou à l'hospice des Incurables, pendant une période de quinze ou vingt ans ? Un tel classement aboutirait au chaos.
Aux térmes de l’article 8 du projet de traité, « l’archiviste instruit les demandes au titre historique, effectue les recherches, en consigne le résultat sur lé bulletin des demandeurs, transmet ce bulletin, avec son avis sur l'opportunité de la communication, au notaire intéressé, qui seul a qualité pour autoriser la communication ; les communications au titre historique, dûment autorisées, ont lieu au dépôt central, dans une salle exclusivement réservée à la réception du public, auquel l'accès des minutiers est formellement interdit. »
Après avoir dit : « Nous reconnaissons dans cette proposition, comme dans toutes les autres, le soin que M. le Préfet de la
Seine met à ne pas porter atteinte à nos intérêts et à nos droits... »,
la Commission ajoute : « [l peut arriver que l’ardeur et la passion du collectionneur et de l'amateur d’autographes entraînent quelques chercheurs moins scrupuleux à s'approprier des minutes où des feuillets détachés des minutes, comme il n'arrive que trop souvent dans les bibliothèques publiques. Ce danger, fort inquiétant, paraît bien plus grand dans un dépôt d'archives, avec pièce affectée au public, que dans nos études, où une communication peut toujours être soigneusement surveillée... »; en d’autres termes, il y à dans tout chercheur un voleur qui sommeille ; mais
... Qu'en termes galants ces choses:là sont mises !
En fait, c’est toujours la même inexpérience, qui confond tout.
Par définition, le collectionneur recherche, pour en devenir possesseur, le genre de pièces sur lequel il a fixé sa spécialité ; il n’a donc rien à faire dans un dépôt d'archives, où tous les documents sont une propriété imprescriptible et inaliénable. Au contraire, l’érudit n’a cure d'acquérir des documents ; il les recherche uniquement pour les informations qu'ils peuvent lui
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fournir; quand il les rencontre, il les étudie, les copie, en tout ou partie, puis s’en désintéresse. Entre l’un et l’autre, il n’y a pas plus de relation qu'entre un dépôt d'archives et une bibliothèque.
La bibliothèque est un dépôt de livres imprimés, les archivés, .
un dépôt de documents manuscrits ; le livre imprimé existe à multiples exemplaires ; le document manuscrit est unique ; la bibliothèque doit réaliser une œuvrede diffusion et de vulgarisation des connaissances ; les archives remplissent une mission mixte, à la fois administrative et scientifique ; les portes de la bibliothèque sont grandes ouvertes ; l'accès des archives est subordonné à l’'accomplissement de certaines formalités. En l'espèce, il n’y à pas lieu de parler des bibliothèques ; encore y a-t-il une exagération manifeste à prétendre qu'il sy commet couramment des “vols ; tous les livres sont estampillés, à des endroits déterminés, et un fer spécial orne le dos de la reliure; ces précautions suffisent, en général, pour prévenir les larcins.
S'il est déjà dangereux de détourner leslivres d’une bibliothèque, qui sont assimilables, à cet égard, à des titres au porteur, il est inutile de dérober des documents d’archives, qui sont, pour ainsi dire, des titres nominatifs. La passion et la joie du collectionneur découlent autant de la faculté de montrer ses richesses que de la satisfaction de les posséder ; il est toutefois difficile d’exhiber des valeurs nominatives qui portent un autre nom que celui de leur détenteur. Le voleur dérobe pour vendre ; mais personne ne peut
acheter des documents provenant d’un dépôt d'archives ; l’acqué-
reur commettrait le délit de recel et s’exposerait à une perte sèche, puisqu'il s’agit d'une propriété publique, imprescriptible et inaliénable, qu'il serait un jour contraint de restituer.
En réalité, le document d'archives à sa personnalité; qu’il sorte de son domicile légal, il sera reconnu et identifié, en quelque endroit qu'il se montre: J'en citerai un exemple. Le Cabinet des manuscrits de la Bibliothèque nationale possède quatre chartes du xmi° siècle concernant l'Hôtel-Dieu de Paris; grâce à certaine
mention écrite au dos, on peut affirmer que ces quatre pièces ont :
été soustraites aux archives de l'hôpital, où elles devraient se trouver encore aujourd'hui. Voilà ces chartes identifiées. Mais,
dira-t-on, cela même prouve que des vols se commettent dans les :
archives ; oui, sans doute ; mais il convient de préciser, et de fixer
la date du larcin. Les chartes ne portent pas te timbre humide
des archives de l’Assistance publique ; elles ne figurent pas à l'inventaire imprimé ; le vol est donc certainement antérieur au jour où les archives hospitalières ont été organisées et leur gestion confiée à un archiviste ; ce détournement ne prouve donc qu’une chose, la nécessilé d’un archiviste pour prévenir la dilapidation des archives. On en a fait également l'expérience au ministère de la Marine, dont les archives furent mises en coupe réglée aussi longtemps qu'elles restèrent sans archivistes.
L'origine des minutes notariales est tout particulièrement facile à reconnaître, le nom du notaire figurant dans les premières et dans les dernières lignes de l'acte. Au minutier central, tous les documents seraient revêtus d’une estampille ; tous les registres seraient foliotés, le contenu de chaque liasse ou carton serait numéroté ; dès lors, pas une feuille de papier ne pourrait être déplacée sans que l’absence d’un numéro nele signalât. Jamais de telles garanties d'ordre n’existeront dans la situation actuelle.
Quant aux craintes exprimées par la Commission en raison de l'aménagement d’une salle spécialement affectée à la réception du public, elles sont vraiment surprenantes et donneraient à croire que les commissaires n’ont pas prêté une attention suffisante à la lecture de l’article 8 du projet de convention; ils paraissent penser que le premier venu pourrait entrer dans la salle publique du minutier central comme dans une halle ; était-il si difficile de saisir le sens exact de cette clause ? Dans tout dépôt d'archives, il y a, d'une part, les magasins, où l’on garde les documents, et où le personnel de l'établissement a seul le droit de pénétrer ; et d'autre part, la salle de travail, accessible aux
_ personnes qui ont une demande à faire ou qui sont autorisées à
consulter les archives. Un demandeur se présente, on l’introduit dans cette salle, il libelle sa demande sur un bulletin spécial, en
indique le motif, la date et la signe, non sans avoir justifié de son
identité ; le document trouvé, l'autorisation accordéé, le demandeur reçoit la pièce en communication, après avoir signé, sur le bulletin, la formule : Reçu en communicalion le document désigné ci-contre ; son examen terminé, il ne peut sortir qu'après avoir présenté à l’appariteur son bulletin, où la formule : Rendu le document désigné ci-contre, est revêtue de la signature de l’archiviste. Ces formalités nécessaires, très simples et très pratiques, suffisent à dissiper toute appréhension.
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Comme dernière objection, la Commission invoque l'éventualité d'un incendie ; qu'un sinistre éclate au minutier central, ce ne sont pas les archives d’un seul notaire, mais celles de toutes les. études parisiennes qui disparaissent dans les flammes. Je reconnais qu'à première vue, surtout pour des non-professionnels, l'argument paraît sérieux ; à la réflexion, il a tout juste autant de valeur que les autres.
Je prétends d'abord qu'on pourrait appliquer le même raisonnement à toutes les manifestations du progrès humain, pour le paralyser ; une diligence ou un voilier ne pouvaient jamais tuer, noyer ou estropier autant de gens qu'un train de chemin de fer ou un transatlantique ; on a pourtant préféré adopter ces derniers modes de locomotion ; l'usage de la lumière électrique n'est pas sans danger, mais celui des quinquets a plus d’une fois causé des sinistres. |
Présentement, les archives notariales en sont encore, si j'ose dire, au régime des messageries Laffitte et Caillard et à celui des | réverbères ; la concentration doit être leur régime de demain. +
* D'ailleurs, de deux éventualités, il faut savoir choisir la moins probable ; entre un système qui assure la destruction lente, maissans cesse progressive, des minutiers, en même temps que leur Fi inutilisation presque absolue, d’une part, et une autre qui en 1e permet l'exploitation sagement organisée et qui les entoure de toutes les garanties de conservation matérielle, j'avoue ne pas hésiter. 3
Je l'ai dit, et je ne saurais trop le redire, la gestion d’un dépôt | a d'archives n’est pas à la portée du premier venu; c'est un métier, : . qui à ses règles, comme les autres; quelques-unes d’entre elles : Ne concernent précisément le choix et l'aménagement des bâtiments d'archives ; tout édifice consacré à un dépôt d'archives ne doit recevoir en même temps aucune autre affectation partielle ; à l'exception du portier, personne ne doit y loger ; l'emploi du bois doit être aussi restreint que possible, au profit du fer; les tuyaux de descente et de distribution des eaux et les conduits de fumée, notamment, doivent être installés avec le plus grand soin 5e et restér l'objet d'une surveillance constante ; pourvu de postes | d'incendie, dont l'alimentation est commandée par un robinet cs principal, placé à l'extérieur des magasins, relié par un appareil #2 spécial à la caserne de pompiers voisine, un dépôt d'archives *
ainsi agencé est à l’abri d'une catastrophe ; on n’en saurait dire autant de la plupart des minutiers, établis, sous les toits, dans des chambrettes contiguës à de petits logements où l’on fait du feu toute l’année et dont les murs latéraux sont souvent formés par une série de coffres de cheminées.
Après avoir fait de la statistique, la Commission fait de l’hisloire ; elle rappelle que les archives de la Chambre des comptes
et celles du greffe du Parlement ont été victimes d’incendies au
xvin® siècle ; au contraire, sauf une exception, aucun minutier n’a jusqu'ici brûlé. Il ne s'ensuit pas pourtant que ces minutiers n'aient subi aucune perte; et puis, je ne sache pas que les
_ archives de la Chambre des comptes et celles du greffe du Parle-
ment fussent logées dans un bâtiment spécial, comme je propose de faire pour le minutier central. | |
On invoque aussi les événements de 1871 et les incendies dont Paris fut alors le théâtre ; la Commune, dit-on, a voulu détruire tout ce dont l’anéantissement pouvait léser ses adversaires dans leurs intérêts matériels et pécuniaires ; si, à cette époque, le minutier central eût existé, il eût disparu dans les flammes ; les archives notariales ont dû leur salut à leur dispersion !
Grâce à de patientes recherches, nous commençons à bien
connaître le règne de Louis le Débonnaire ou celui de Charles le
Chauve ; Phistoire de la Commune de 1871 est moins avancée ; nous sommes encore trop voisins des événements ; sans doute, on en parle volontiers, ceux-là surtout qui n’ont rien vu et qui n'ont fait aucun effort pour apprendre, mais on le fait avec ses préjugés et sa passion, sans documentation, sans réflexion, sans impartialité ; on juge les hommes de cette époque aussi sommai-
rement qu'on les à fusillés ; personnellement, je préfère regarder
les choses de plus près; en tout cas, ceux qui ont fait le sacrifice de leur liberté et de leur vie au triomphe d'une idée qu'ils ont cru juste, me semblent avoir plutôt droit au respect qu’à l’outrage; mais à voir l’opinion préconçue qu'on manifeste à l'égard de cette période de nos annales, opinion d’autant plus arrêtée qu'elle est sans fondements, on se prend à penser qu'il vaudrait peut-être mieux laisser à l'Histoire le soin de prononcer aussi ce jugement-là.
Il n’est pourtant pas si difficile, avec un peu de sang-froid et de réflexion, de démêler la vérité. Qu'un plan d'incendie ait été
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-étudié, arrêté et mis à exécution en 1871, c’est de toute évidence ;
mais l’idée qui a présidé à cette sinistre besogne n’est pas celle,
que les notaires supposent ; les flammes ont dévoré, entre autres édifices, l'Hôtel-de-Ville, la Cour des Comptes, le Conseil d’État, le Palais-Royal, la Caisse des Dépôts et Consignations, le ministère des Finances, le Palais de Justice; mais, si la thèse était exacte, on n'eût pas épargné tant d'établissements dont la destruction n’eûl pas moins affecté le gouvernement, comme les Affaires étrangères, la Guerre, l'Intérieur, la Justice, le Tribunal de Commerce, la Bourse, l’Imprimerie nationale, le Timbre,
l'Enregistrement, les. Domaines, les Hypothèques, la Caisse
d'Épargne, la Poste, la Chambre des notaires ; au contraire, on n’eût brûlé ni les registres de l’état-civil, ni les bureaux de l’Assistance publique, pour le plus grand avantage des petites gens.
Sila Commune avait eu réellement les intentions qu'on lui prête, pourquoi eût-elle attendu, pour réaliser cette œuvre de haine et de vandalisme, aux derniers jours de son règne ? On prétend qu’elle a incendié les bâtiments pour détruire les archives qu’ils contenaient ; la mise au pilon, dans le courant d'avril, était plus simple et moins compromettante ; elle était aussi plus sûre, car au mois de mai, au milieu du désarroi
général, tandis qu’on faisait disparaître le Casier judiciaire, on
négligeait la perception des amendes et ses milliers de registres, où sont transcrites toutes les condamnations prononcées par les tribunaux de Paris depuis le Consulat.
Parfois la Commune a effectivement décrété la destruction de certains monuments; ses procédés en la circonstance sont connus ; ils n'ont rien de violent; pour l'hôte Thiers, on l'a soigneuse-
mént vidé avant de le démolir, comme on eût fait de tout autre immeuble ; le stupide « déboulonnement » de la colonne Ven-
dôme fut un véritable tour de force, au point de vue technique. Quoi qu'il en soit, un fait reste acquis : pas un dépôt d'archives, pas une bibliothèque, pas un établissement scientifique ayant sa demeure propre, exclusive de toute autre affectation, n’a subi la moindre perte; la cause de cette immunité ne réside pas dans la nature spéciale de ces institutions ; le prétendre serait vouloir décerner à la Commune un-éloge qu’elle ne mérite pas, et reconnaître qu'en 1871, le minutier central, qui avec ses documents séculaires, eût été l’un des établissements scientifiques les plus importants de Paris, eût bénéficié de la même protection.
ES" Là.
Les incendies de la Commune s'expliquent très simplement : c'est un fait de guerre, c’est l'application d’une loi, monstrueuse comme la guerre elle-même, mais dont le fonctionnement est prévu et enseigné ; on l’applique partout où les mêmes circonstances se produisent ; en 1792, le général Jarry brûle Courtrai ; en 1812, c’est Moscou; en 1826, Missolonghi; toujours le même fait déterminé par la même cause; la foule l’apprécie différemment, selon les latitudes ; crime ici,.héroïsme là-bas ; l'historien base son jugement sur des considérations plus réfléchies et fixe autrement les responsabilités. |
Le caractère militaire et stratégique des incendies de 1871 est manifeste ; on peut s’en convaincre en portant ‘sur un plan de Paris l'indication des immeubles incendiés ; la tentative de renversement de la colonne de la place de la Bastille le prouve encore. Dans ses dernières convulsions, la Commune fit placer des bateaux chargés de poudre et de pétrole dans le tunnel du’ canal Saint-Martin, exactement au-dessous de la colonne ; l’explosion et l'incendie devaient faire écrouler le monument, Comment expliquer cette sinistre résolution ? s’il était un monument qui dût être sympathique à la Commune, c'était la colonne évocatrice des grandes journées révolutionnaires, celles de 1789, de 1830 et
_ de 1848 ; s’il fût devenu suspect, on l’eût abattu plus tôt, par les
mêmes procédés que la colonne Vendôme ; à la vérité, il s’agissait seulement d’un travail de « génie » ; la place de la Bastille était une position stratégique de première importance ; elle commañdait la ligne de retraite suprême des fédérés, qui, par la rue de la Roquette, gagnaient les hauteurs de Charonne ; il fallait barrer la route à l’armée victorieuse ; la colonne renversée constituait un formidable obstacle, d'autant qu'en s’abattant, elle pouvait effondrer la voûte du canal et placer les soldats en face d’un fossé profond et plein d’eau ; qu’elle restât seulement chancelante sur sa base, elle menaçait d'écraser dans sa chute, assurée par l’ébranlement de l’air et du sol, les troupes évoluant sur la place.
C'est donc la position topographique des monuments de Paris qui détermina, à cette époque néfaste, leur disparition ou leur salut. S'il fallait envisager l'éventualité du retour de pareils événements, l'étude raisonnée de la Semaine sanglante fournirait un enseignement pour le choix de l'emplacement des établissements scientifiques, qu’il conviendrait de placer à l'écart des
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voies stratégiques. À cet égard, l'immeuble désigné par le préfet de la Seine, au lieu et place de l'hôtel Lauzun, donnait toute satisfaction.
Heureusement l’ère des révolutions sanglantes est définitivement close. Les notaires toutefois n’en sont pas si convaincus ; du moins prétendent-ils que le jour où Paris tomberait de nouveau au pouvoir des « insurgés », le preraier soin des émeutiers serait de courir au minutier central, pour l’anéantir. L'idée est singulière. Je ne suis pas suspect de ne pas porter beaucoup d'intérêt aux vieilles archives des notaires; mais je ne crois pas qu'elles déterminent jamais les Parisiens à faire une révolution, ni que leur destruction figure en tête du programme de cette hypothétique insurrection. J'admets un instant que la crainte soit fondée ; la dispersion des minutiers, loin d’être un obstacle, rendrait l’opération plus facile et plus prompte; est-ce que les malheureux otages, innocentes victimes de l’orgueilleuse obstination d’un homme, étaient tous logés dans la même maison quand on les arrêta ? Je l’admets encore, et je prétends qu'on réaliserait déjà un grand progrès, si, laissant les minutiers dans leurs études respectives, la Chambre des notaires consentait à organiser un service d'archives. On verra plus loin que le notariat parisien repousse même une proposition ainsi limitée.
J'en ai enfin terminé avec l'examen critique du rapport de la Commission. Je le demande à tout homme sensé et de bonne foi, que reste-t-il des objections formulées par la Chambre des notaires ?
Si étendu qu'il soit, ce rapport est pourtant incomplet ; il pré-
sente quelques lacunes que je vais combler.
D'abord, il faut rappeler, à leur honneur, que les notaires ne
se refusent nullement à reconnaître la caducité des prescriptions qui interdisent les communications au titre historique, en limitant aux seuls intéressés la catégorie des personnes qui peuvent prendre lecture et copie des actes ; ils saisissent très bien le ridicule qu'il y aurait à demander à un érudit sollicitant d'examiner
l'inventaire dressé après le décès de Mathieu Molé, de justifier au préalable qu'il est le lointain descendant du premier président
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_ au Parlement de Paris ; on est toujours assuré de trouver dans les études un bienveillant accueil, et si la plupart des recherches Le _ échouent, la faute en est surtout au régime déraisonnable qui est . fait aux vieilles archives notariales. Et non seulement les notaires - ne font aucune difficullé de communiquer tel ou tel acte déter- _ miné, pourvu qu'on le retrouve, mais, en certaines circonstances, ils autorisent volontiers une personne qui leur est particulièrement connue ou présentée, à effectuer des recherches générales, ayant pour but la découverte et la publication de documents qui n’ont entre eux d’autres rapports que leur valeur documentaire ; : c’est ainsi qu'il y a quelques mois un archéologue à consacré un volume de plus de deux cents pages à faire connaître un mil- _ lier d'actes du xvie siècle appartenant à l’étude de son gendre _ de même, grâce à un bienveillant appui, j'ai pu entreprendre, il _ y à une quinzaine d'années, l'inventaire sommaire de la portion d’un minutier parisien concernant le xvr° siècle ; à cette occasion, le président de la Chambre des notaires, à cette époque, a bien voulu me donner l'assurance que c'était une tradition dans la _ Compagnie de faciliter dans la plus large mesure possible les _ études historiques, et, de fait, il s'est empressé de donner son approbation à la gracieuse décision que l'un de ses confrères avait tenu à lui soumettre.
Une modestie exagérée n’a pas permis à la Commission d'’in-
sister sur ce point; j'ai personnellement une obligation toute _ particulière à rendre ici hommage au libéralisme éclairé du notariat de Paris.
Autre chose. Les notaires ne paraissent pas se rendre suffi- _ samment compte de lPextension incessante de leurs minutiers ; il n’y a pas de comparaison, au point de vue de la place qu'elles occupent, entre les minutes antérieures à la Révolution et les autres; les actes d’un seul mois d’une année contemporaine exigent plus d'emplacement que ceux d’une année tout entière du -xvie siècle ; le moment n’est plus éloigné où, dans la plupart des _ . études, il faudra reléguer au minutier, déjà encombré, la portion _ la plus ancienne des archives jusqu'alors demeurées dans les bureaux; plus d’une fois, les notaires devront louer un local ee supplémentaire et augmenter leurs frais; presque partout, les _ minutes les plus anciennes auront fort à souffrir de la venue _ de leurs sœurs, plus jeunes, mais déjà vieilles de plus d'un siècle. te ÿ
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Je sais une étude où, il y a une dizaine d'années, on a dû évacuer
la première partie du minutier sur le domaine particulier du notaire, au mépris de certaine ordonnance royale qui prescrit de garder lés archives sous le même toit qui abrite les bureaux ; depuis, l'office à changé de titulaire ; les archives ont sans doute réintégré leur ancienne demeure, subissant deux déplacements qui leur ont été plus ou moins préjudiciables. Les notaires devraient comprendre qu'ils ont un intérêt personnel, pratique et immédiat à consentir à la création d’un minutjer central. Troisième point. Sous l’ancien régime déjà, il existait, en certaines villes, sous le nom de chambres du gros, chambres des contrats, bureaux de tabellionages, etc., des minutiers centraux, créés par les notaires eux-mêmes ; depuis, ces dépôts ont élé maintenus, ils existent encore, et les intéressés s’en trouvent fort bien ; la Commission, qui n’en parle pas, ignorerait-elle jusqu’à leur existence ? Du moins connaît-elle celle des minutiers centraux de Toulouse et de Limoges; le premier, pour avoir reçu, par mes soins, la brochure contenant tous les documents relatifs à son organisation ; le second, pour avoir été prévenue par moi que Je tenais à sa disposition une expédition authentique de la convention passée par la Chambre des notaires de l’arrondissement de Limoges et le préfet de la Haute-Vienne. La Commission aurait dû faire connaître son sentiment. sur ces deux catégories de minutiers centraux et expliquer comment et pourquoi l’on ne saurait faire à Paris ce qu'on a réalisé de tous côtés en province; il eût été curieux de voir la Commission s’approprier la raison singulière qui m'était un jour fournie par un notaire; à l’en croire, et je n'ai pas qualité pour apprécier son opinion, dans certaines régions de la France, le Midi notamment, « On ne sait pas faire le notariat »; s’il en était ainsi, ce ne serait
pas rassurant pour l’intérêt des familles. Quoi qu'il en soit, je
prends acte que, sur ce point, les commissaires ont fui la discussion. à Quatrième remarque. La procédure adoptée par la Chambre des notaires restreint notablement la valeur morale de sa décision ;
l'enquête a été notoirement insuffisante et nullement contradie-
toire; le refus opposé aux propositions du préfet de la Seine
n’est pas l'expression du sentiment de la majorité de la Compa- Fa gnie, mais seulement la manifestation de l'opinion de la majorité, fs
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U ” et ir si Von veut, de D dre de l’aréopage qui la représente, Soit dix-huit notaires au plus sur cent quarante-six. | _ J'aurais voulu que la Commission entendit l’auteur du projet, qu’elle s’éclairât, sur une question qui lui était complètement étrangère, des lumières de certaines personnalités éminentes, _ qu'elle eût assez confiance dans la valeur de ses objections pour . insérer dans son rapport les réponses qu’elle nous aurait mis en situation de faire, et qu'après avoir soumis ce rapport à la Chambre des notaires, celui-ci fût communiqué à chacun des membres de la Compagnie, avec invitation de faire connaître son _ avis Sur chaque point en particulier comme sur les conclusions. Finalement, on eût adopté ou repoussé le projet, suivant les résultats de ce referendum ; quelle qu’elle fût, la décision eût été revêtue d'une autorité qu’elle n’a certainement pas; et il est permis de croire que la majorité des notaires se serait prononcée _ en faveur de la signature du traité ; tous ceux qui s'intéressent à _ la question savent que, pris individuellement et dans l'intimité, _ un très grand nombre de notaires se déclarent partisans de la réforme, telle que nous l'avons formulée. Il faut, d’ailleurs, noter que cette consultation du notariat parisien tout entier n'était en aucun cas susceptible de faire violence aux adversaires du projet ; que la majorité se fût prononcée pour l’adoption, chaque membre de la minorité restait libre de garder dans son étude la totalité de ses archives, puisque, aux termes de l’article 2 de la convention, _ chaque notaire avait la faculté, mais nullement Pobligation de verser au dépôt central telle portion de ses archives qu'il jugeait _ convenable. La réciproque n’est pas vraie ; aujourd'hui, une _ minorité intransigeante paralyse la bonne volonté d’une majorité _ plus prévoyante.
- Au surplus, si la Chambre des notaires s'est prononcée contre | É minutier central, c'est sans doute un peu pour les raisons _ qu’elle a dites, c’est surtout pour celle qu’elle n’a pas donnée. | _ Le notariat parisien n’est pas si éloigné qu’il semble, de par- _ tager notre opinion sur la question toute spéciale de ses vieilles _ archives, mais il est convaincu qu’en acceptant une modification, si minime soit-elle, à sa constitution, fût-ce en une matière aussi 5 _ secondaire, il porterait lui-même le premier coup dans l'édifice, _ resté jusqu'ici intact, du notariat, dont il va jusqu’à prétendre _ qu'il est l’unique monument de l’ancien régime que la Révolution _ n'ait pas renversé.
| Anatole de MORE dans ce cours de l’École re chartes où "
- nécessaire d'en modifier l’organisation, comme on le soutient par-
l'on pouvait apprendre beaucoup de choseset découvrir de vastes | horizons, le caractère essentiel de la Révolution française est d'avoir fait table rase de toutes les institutions, généralement quelconques, de l’ancienne France, le notariat compris; aucune institution moderne ne peut prétendre être simplement l'héritière immédiate d’une institution antérieure; il peut y avoir des ana- | logies, mais pas identité; et les notaires modernes ne.sont pas. plus les successeurs des notaires d'avant la Révolution que les conseillers à la Cour d’appel ne peuvent se réclamer des conseil- < lers au Parlement; il y a solution de continuité. Historiquement, la prétention est mal fondée; pratiquement, elle est imprudente je. ne vois pas l'intérêt du notariat à poser pour représenter, dans la D. société contemporaine, l'unique vestige subsistant de la vieille France. J’ignore, en outre, si le notariat moderne est encore bien Ë approprié aux besoins des générations actuelles ou s’il est devenu
fois; j'admets que les idées de certains novateurs soient fausses et leur réalisation peu désirable; il serait alors habile, de la part des notaires, de ne pas offrir aux classes intellectuelles le spectacle d'une corporation hostile à toute réforme, et de ne pas les laisser … supposer qu'ayant tort sur un point, ils n’ont peut-être pas davantage raison sur d’autres. Je ne crois pas, d’ailleurs, que la condition de quelques vieilles paperasses séculaires puisse jamais, l'heure venue, empêcher n'importe Jens évolution. Le
De toutes les objections formulées par la Chambre des notaires, : à la crainte d’une destruction de la totalité des archives par un. incendie, fortuit ou volontaire, du minutier central, semblait constituer l'argument suprême; on l'avait réservé pour la fin, voulant laisser l'esprit hanté par la perspective d’un embrasement général, du reste purement imaginaire, Décidé à élucider définitivement : la question, je résolus de soumettre à la Chambre des notaires, ‘20 titre exclusivement personnel, une proposition nouvelle, qui, ne 14 comportant plus le déplacement des minutiers, semblait pouvoir e être nesepie s Al était exact que les notaires n’eussent d'autres
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me per 4 mission j'adressai donc à l'honorable président de la Compagnie __ unelettre où j'indiquais qu ‘entre la situation actuellement faite aux Fa vieilles archives des études de la Seine et celle qui serait résultée _ dela création d’un dépôt central, il y avait place pour un système | Re intermédiaire, comportant, avec le maintien des vieilles minutes “5 dans leurs études respectives, la création d’un archiviste près la _ Chambre des notaires. Après avoir montré quelle serait la mission _ de cet archiviste, je demandais à la Chambre de tenter une expé- _ _ rience et de me confier cette fonction, à titre gratuit et provisoire, 4 _ pendant une durée d’un an. Je ne tardai pas à être informé que la Chambre, adoptant les conclusions d’un nouveau rapport de la #4 _ Commission, avait fait à cette proposition le même sort qu’à celle _ du préfet de la Seine.
_ Sous une forme d’une correction et d’une courtoisie parfaites, la Chambre des notaires notifiait, par ce nouveau refus, son irré- F4 _ ductible volonté de n apporter aucune modification, généralement ‘à quelconque, à la situation actuelle des minutiers. _ Il n’y a plus désormais place pour la discussion ; on ne peut plus espérer qu'une entente amiable intervienne à Paris comme elle est intervenue en province; la parole est au législateur. _. Al'heure actuelle, je le répète, il y a à la Chambre des députés une commission précisément chargée d'étudier un projet de loi, . déjà voté par le Sénat, qui modifie sur certains points la charte _ du notariat, la loi de ventôse an XI; le moment est propice; une _. occasion se présente qu'on ne retrouvera pas de sitôt, si on ne la _ met à profit; que tous les hommes que cette question intéresse, _ provoquent et entretiennent autour d'elle une sage et saine agi- N tation ; que les sociétés savantes joignent leurs efforts aux leurs; À qu'on décide le gouvernement à agir, qu'à défaut, on utilise les bonnes volontés qui existent à la Chambre et qui sont toutes prêtes àse manifester, et nous finirons bien par avoir raison, simplement | parce que nous avons raison.
; A Ernest COYECQUE.
7 avril 1901.
ne 1 PER Dans la séance du Sénat du 21 mai dernier, MM. Milliaud et Pa ee. Deandreis ont déposé une proposition de loi « ayant pour objet d'accorder 7h me aux notaires la faculté de déposer les minutes antérieures à 1790 dans Is \
tive départementales : ». On ne saurait op:
et de Plinitiative qu’ils ont prise. Je me permettrai toutefois d'appeler
ERNEST r COYBGQUE.
sénateurs de l'intérêt qu'ils témoignent aux vieilles archives. des notaires
l'attention sur l'inconvénient qui résulterait de la promulgation d'une loi rédigée dans les termes de la proposition dont le Sénat vient d’être saisi. Je n’insisterai pas sur la nécessité d'inscrire dans la loi le principe de Lu : communication‘des vieilles minutes au titre historique, ce qui à été omis, NE non plus que sur les inconvénients de subordonner le dépôt des. minutie à l'avis des Conseils généraux, et la publication des inventaires au consen < tement des notaires déposants; je tiens seulement à montrer qu’il ne convient pas de dire que «les minutes des notaires antérieures à 1790 pourron être déposées aux archives départementales...», mais qu’elles devront l'être; et cela pour plusieurs raisons. Ces réserves ne sont pas pour surprendre les auteurs de la proposition, qui les ont eux-mêmes prévues, en Fo écrivant dans leur exposé des motifs : «Par cette option facultative, la loi proposée ne répond peut-être point tout à fait aux vœux des érudits et des sociétés savantes qui réclament la centralisation obligatoire des archives notariales. » ’ Par UE la loi n’est pas facultative, mais JBPARE TE RAT 5 Li
se payer de ST En premier lieu, la loi impose d'ores et déjà aux ERA. l'obligation de conserver leurs archives ; ; or, il est acquis que les notaires % n’ont pas les moyens d'assurer l’application de la loi; celle-ci étant violée, | : par suite de circonstances d’ailleurs indépendantes de la volonté des notaires, l’autorité publique a l'obligation d'intervenir et de se substituer | aux notaires. è En second lieu, la loi nouvelle doit autoriser la communication au titre Er historique des archives antérieures à la Révolution, dans les formes et sous Pis les conditions prévues par les règlements d’archives. Cette nouvelle obligation, les notaires sont aussi impuissants à la remplir que l’autre. Il est. À vraiment curieux de voir à quel point les esprits les plus distingués ont … peiné à se dégager de la conception simplement théorique des choses. Toute “4 utilisation d’archives exige deux opérations successives, une demande de renseignements plus ou moins précis et étendus, et l'examen pére n des documents ; la première exige l'intervention d’un archiviste ; la second e
1. « Les minutes des notaires antérieures à 1790 pourront être déposées, par les officiers ministériels qui en ont la charge, aux archives départementales, après avis des Conseils se à : éd"
consentement des déposants.
Les déposants pourront se réserver le produit des expéditions. »
À ë ARCHIVES NOT per DE LA SBINE. es pr |
N'y en à qu'au chef-lieu d'autre part, il e simples Énleg: s'il est déjà coûteux et long de se rendre dans une préfec- . ture, l'accès des chefs-lieux d’arrondissement est presque toujours plus _ laborieux encore, et que dire des chefs-lieux de cantons et des simples communes ?
Fe En outre, si toutes les archives notariales méritent d'être sauvegardées et ÿ sont susceptibles de fournir une précieuse documentation, il faut bien con- Ja A _ venir que celles de certaines régions présentent un intérêt particulier; | “4 5 assurer la conservation et l’utilisation des archives des notaires de Lombez 5 bien, mais il ne faut pas oublier celles de Paris; or, il est aujourd’hui ee qu’un texte facultatif n’aura pas raison des résistances, non des .- + notaires parisiens, mais de la Chambre des notaires, ce qui n’est pas tout + Nr à fait identique ; un texte impératif est indispensable.
Th
te Je me rends, d’ailleurs, compte de la pensée qui a inspiré les honorables _ Sénateurs et les hommes qui leur ont apporté le concours de leur expéë rience, et j'estime qu’il y a moyen de tout concilier, en ajoutant à l’article 22 _de la loi de ventôse an XI, modifié comme je le propose, le paragraphe _ suivant : S : « Exceptionnellement, pourront rester détenteurs de la portion de leur | minutier antérieure au 1er janvier 1792, les notaires qui prendront l’enga- 2 gement d'assurer la conservation de leurs archives, conformément aux — prescriptions de la direction des Afchives de France, et celui de les. She Fa communiquer, au titre historique, soit sur place, soit aux archives dépards | tementales, dans les mêmes conditions que les actes notariés déposés. se _ Cette autorisation sera accordée par le Ministre de l’Instruction publique, sur l'avis favorable de la direction des Archives et de la Commission supé-
+. nl ne des questions qui ne sont pas susceptibles de oe solutions, et î os qu il convient de ne pas résoudre à demi; celle des vieilles archives nota - | riales est du nombre.
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